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Analyse spéciale : Conflit russo-américain dans la Caucasie méridionale                                
Le conflit armé en Caucasie méridionale marque, selon moi, un tournant majeur dans le système international ! Certes, le local s’intègre dans le global, alors que le global conditionne, dans une large mesure, le local. Il n’empêche que, pour la première fois depuis le début des années 1980, la Russie comme grande puissance s’affirme d’une manière résolue et fait fléchir ses adversaires proches et lointains.
Le différend qui est apparent entre la Russie et la Géorgie concerne des territoires que l’on appelle l'Ossétie du Sud et l’Abkhazie. En tant que telle, l’Ossétie historique s’étend des deux côtés du Caucase. La partie sud est située à la frontière méridionale de la Russie qui jusqu’il y a peu, n’a pas reconnu la souveraineté du territoire mais qui a continué à maintenir des relations et récemment, à renforcer ses liens. De son côté, l’Abkhazie se situe entre la Russie et la mer Noire, à l’ouest des chaînes du Caucase.
Antécédents récents et guerre brève
Depuis l'indépendance de la Géorgie par rapport à l'URSS en 1991, l'autonomie accordée aux Ossètes-du-Sud a été supprimée par l'Etat géorgien, provoquant l'exode de la population vers la république d'Ossétie du Nord. En1992, un territoire du côté de la mer Noire déclare l’indépendance sous le nom de la République autonome d'Abkhazie, profitant de la faiblesse du nouvel État géorgien. Cette nouvelle entité bénéficie du soutien de Moscou. En 1994, les nationalistes ossètes proclament, à leur tour, l'indépendance de l'Ossétie du Sud, avec la bénédiction de la Russie. 
Depuis l’avènement d'un pouvoir pro-américain à Tbilissi en 2003-4, l'Ossétie-du-Sud est un des enjeux politiques entre la Russie et le président géorgien Mikhaïl Saakachvili « guidé » par les EUA. De plus en plus autoritaire
, le président revendique la réintégration des régions considérées comme sécessionnistes
. Les indépendantistes ossètes, majoritaires en Ossétie-du-Sud, ambitionnent une indépendance complète. La Fédération de Russie préfère garder le statu quo et ainsi laisser le pouvoir géorgien, tourné résolument vers Washington, dans l'embarras. Les indépendantistes d'Ossétie du Sud souhaitent une réunification avec l'Ossétie du Nord, mais ni la Fédération de Russie, ni l'OSCE et encore moins la Géorgie ne soutiennent encore cette solution.

La République d'Ossétie-du-Sud a tenu un deuxième référendum sur son indépendance le 12 novembre 2006, le premier référendum ayant eu lieu en 1992. Une très large majorité des votants semblent s'être prononcées pour cette indépendance. Le gouvernement géorgien, les EUA et l'UE considèrent ce référendum comme illégal alors que la Russie le reconnaît. La Russie est dès ce moment-là présente sur ce territoire au titre du « maintien de la paix »
 avec 1000 soldats. Après plusieurs incidents militaires depuis 2007
, les forces géorgiennes lancent une offensive soigneusement préparée en août 2008, entraînant une menace d'interventions, suivie d’interventions des Forces armées de la fédération de Russie (Reuters, 7.8.2008, NZZ, 11 et 22.8.2008 & FT, 8, 9, 11.8.2008)
. Cette intervention s’étend même sur l’autre territoire contesté : l’Abkhazie
. L’offensive géorgienne rencontre un contre offensive russe qui conduit à l’échec de Tbilissi, échec humiliant pour les conseillers militaires américains et israéliens  (FT, 12 & 26.8.2008)
.
Les autorités s'abstiennent pour l'instant d'analyser cette défaite écrasante de l'armée géorgienne qui ne s'est pas montrée à la hauteur, malgré l'assistance des EUA et une hausse importante des dépenses militaires ces dernières années, soit de 5 à 16% du PIB. Washington a dépensé des millions de dollars pour la formation militaire, l'équipement et l'armement de la Géorgie. Au moment de la nuit de l’attaque, l’armée géorgienne a utilisé les rampes et véhicules lance missiles sol-air en série, de style  „Katiouchas”, probablement d’origine tchèque ou ukrainienne. C’est de cette manière qu’elle a pu détruire une partie notable de la capitale d’Ossétie du Sud et tuer ou blesser un grand nombre de civils (NZZ,  22.8.2008). Par après, la supériorité russe dans l'air a cependant été cruciale. Les Géorgiens étaient incapables d'y faire face avec leur système de défense antiaérien. 
La Russie a déployé des avions d'attaque au sol Su-24 et Su-25, ayant pour tâche d'apporter une couverture aux forces terrestres et de détruire les troupes et infrastructures ennemies.  Moscou avait aussi déployé des bombardiers stratégiques Tu-22. La Géorgie ne dispose que de 10 à 15 appareils Su-25 dont certains ont été détruits et les autres immobilisés après les attaques russes contre les aéroports militaires du pays. Elle s’est concentrée sur l'infanterie et les chars qui sont inutilisables s'ils ne sont pas couverts depuis le ciel.

Position spécifique de la Géorgie

La Géorgie était susceptible de constituer une des pièces du dispositif de Washington contre l’Iran autant qu’un facteur de démantèlement de la Russie et de sa zone d’influence. Washington envisageait notamment d’installer de nouvelles bases en Géorgie ou en Azerbaïdjan. La Géorgie est un verrou stratégique de la Caucasie méridionale
.
En effet, la Géorgie est placée stratégiquement au coeur des réseaux gazoducs et oléoducs. L'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) entre l'Azerbaïdjan et la Turquie fournit le pétrole de la Caspienne. De moindres volumes passent par l'oléoduc entre Bakou et le port géorgien de Soupsa. Les ports géorgiens constituent une plate-forme du pétrole de la Caspienne venant d'Azerbaïdjan, du Turkménistan et du Kazakhstan. Le gaz à destination des Européens transite aussi par la Géorgie, notamment via le gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum entre l'Azerbaïdjan et la Turquie. 

Rappelons que 
· Tbilissi passe vers 2004 un accord avec Washington en vertu duquel les EUA   privatisent leur présence militaire en Géorgie en passant un contrat avec des officiers militaires américains à la retraite, afin qu’ils équipent et conseillent l’armée géorgienne. C’est la société américaine Cubic qui obtient le contrat de trois ans. Ce programme prend le relais de la collaboration avec Washington entamée sous Chevardnadze en 2002, sous couvert de lutte contre le terrorisme. Les conseillers militaires états-uniens se voient également confier comme mission d’améliorer la sécurité du pipeline du BTC. En contrepartie, la Géorgie envoie 500 hommes soutenir les forces d’occupation en Irak et le nombre en augmentera jusqu’atteindre 2000.
· la Géorgie bénéficie aussi depuis des années du soutien militaire d’Israël et de l’Ukraine, ainsi que quelques autres pays « satellites » des EUA. 
Conflits actuels multiples

Le conflit armé actuel commence, comme d’habitude, par des déclarations selon lesquelles l’un n’a fait que répondre à l’attaque de l’autre. Depuis juillet 2008, il est précédé de 
· nombreux déplacements d’officiels américains dont Condoleeza Rice et bien d’autres officiels américains, et
· exercices militaires auxquels participent notamment 1000 + 300 soldats ou instructeurs américains ou israéliens (privés ou officiels) qui donnent la possibilité à Washington de soutenir le gouvernement géorgien et qui sont situés à la base militaire de Vaziani, dans les faubourgs de Tbilissi.

De son côté, la Russie a tout intérêt à stopper les avancées des EUA dans la Caucasie méridionale craignant
· l’encerclement par les EUA seuls ou grâce à l’OTAN,

· l’utilisation militaire intempestive du couloir aérien par Washington,

· la pénétration des compagnies pétrolières et gazières vers l’Asie centrale (FT, 15.7.2008).
Les stopper ne lui est guère facile. Certes, la Russie se retrouve parmi les « grands » mais sa puissance militaire ou économique n’égale pas celle des EUA, ni celle de l’UE. En termes de brutalités de l’intervention, la Russie est « un petit débutant » en Géorgie, si l’on la compare aux EUA en Afghanistan et en Irak. A court terme, l’objectif russe vise la destruction du matériel et des infrastructures, ainsi que des bases militaires sur le territoire géorgien.
Revenant au conflit actuel en Caucasie méridionale, ce conflit me rappelle celui qui a eu lieu en Croatie en 1995. D’une part, la Croatie comme la Géorgie bénéficia d’aides militaires massives et du soutien verbal de la part de Washington tel que : « The American people will stand with you », dixit Bush I et II. D’autre part, les deux débutent en mois d’août lorsque les médias sont absents ou distraits par d’autres choses, en l’occurrence à l’heure actuelle par les Jeux Olympiques à Beijing. Enfin, à l’époque, l’attaque des Croates contre les Serbes et l’expulsion de près de 200 000 Serbes de la Croatie se sont déroulées avec l’appui d’état-major du quartier-général militaire des EUA à Zagreb, tandis que maintenant il y a 1000 soldats américains auxquelles s’ajoutent 300 instructeurs américains et israéliens, qui y interviennent directement ou indirectement. 
La différence pourra être à présent la position et la possibilité d’agir plus fortes de la Russie. L'intérêt à plus long terme de la Russie, qui a commencé à préparer les Jeux Olympiques d'hiver de 2014 à Sotchi, commanderait d'œuvrer d’abord avec fermeté, puis chercher à l'apaisement, sans perdre d’influence ni la face. Site touristique prisé, Sotchi est située à proximité des zones troublées de Tchétchénie et d'Abkhazie. Le gouvernement russe a déjà débloqué plus de 6-7 milliards d’euros pour préparer la ville aux Jeux. Une autre différence serait que les milieux dirigeants de Washington pourraient, de leurs côtés, s’avérer divisés et donner des signaux opposés à Tbilissi.
Enfin, il n’est pas sans utilité de remarquer que la Géorgie depuis 2004 adopte et applique le modèle néolibéral, et plus particulièrement, américain dans sa gestion dite socio-économique : déréglementation, réduction de l’administration et des impôts. Par exemple, le pouvoir prévoit de privatiser massivement les universités d’ici à 2010, et de créer des liens plus étroits avec les entreprises et les donateurs privés susceptibles de financer ces établissements. Le secteur de la santé devrait lui aussi passer aux mains de capitaux privés. Plus de 1 800 entreprises ont été privatisées entre 2004 et l’année 2008. Cette gestion désastreuse pèse évidemment sur la popularité du régime actuel et détériore sa légitimité. Elle aurait été à l’origine de la politique de fuite en avant du gouvernement, désireux de récupérer les régions contestées. 
Réintégrer les deux territoires en sécession parut à Tbilissi également impératif pour réaliser l’objectif de la politique étrangère géorgienne, l’adhésion à l’OTAN. En reportant la décision pour celle-ci à décembre 2008, le sommet de l’OTAN d’avril 2008 a rendu cette réintégration d’autant plus urgente pour le gouvernement géorgien. Pour celui-ci, le revers politico-militaire laisse entrevoir des règlements de comptes politiques après le conflit armé qui a tourné au désastre pour le pays
.
Evaluation et évolutions géopolitiques

Fondamentalement, nous sommes devant deux logiques ou géostratégies impérialistes dans le monde
. L’une, celle de la Russie, concerne jusqu’à présent les pays qui l’entourent d’une façon limitative dans une optique de sécurité circonscrite, alors que l’autre, celle des EUA, s’avère planétaire et global, s’étendant sur le monde entier en vertu d’un certain messianisme, sans bornes géographiques
. L’une comme l’autre évoque et se donne, sans scrupule, un droit inaliénable d’intervenir militairement là où cela lui semble logiquement indispensable : zones d’influence considérées comme propres, « guerre totale contre le terrorisme », défense sans limite de ses ressortissants, intérêts stratégiques tels l’approvisionnement ou la fourniture énergétique, etc. C’est le cas de l’Afghanistan et d’autres pays centre-asiatiques, de la Somalie, de l’Irak ou de la Géorgie pour ne citer que les entreprises récentes. Evidemment, les EUA interviennent, en raison de sa logique impérialiste nettement plus étendue, plus souvent que la Russie.
Depuis la chute du « rideau de fer » entre 1989 et 1991, les épreuves stratégiques entre les EUA et la Russie peuvent se résumer comme suit :
· les avancées remarquées de l’OTAN vers le centre et l’est de l’Europe,

· l’installation du système anti-missiles en République Tchèque et en Pologne
,

· la présence militaire de Washington en Irak et en Afghanistan, même si elle est incertaine,

· les « révolutions » orange en Ukraine et rose en Géorgie soutenue par des « ONG » gouvernementales américaines.

Face à cela, la Russie enregistre

· la non extension du réseau de bases américaines au centre de l’Asie,

· la reprise en main économique, administrative et militaire du pays,

· les alliances développées avec la Chine et les pays d’Asie centrale avant tout, mais aussi avec l’Inde et l’Iran, pays où l’influence américaine recule (FT, 3.8.2008 & NZZ, 11.8.2008). 

Par contre, la Russie en position encore relativement faible est « titillée » à ses frontières au sud et à l’ouest, alors que les EUA s’embourbent dans des conflits qu’ils ont suscités eux-mêmes tels que la « lutte contre le terrorisme » en Afghanistan, en Irak ou en Somalie. La Russie pourrait néanmoins arrêter l’autorisation de survol de son territoire par les forces de l’OTAN vers l’Afghanistan. Depuis le 18.8.2008, elle organise un exercice militaire en Arménie dont le thème tourne autour de l’assistance et du soutien militaires à ce pays en cas d’agression. Enfin, elle pourrait résister à ses propres multinationales en marquant un désintérêt quant à la coopération militaro-affairiste avec les EUA ou l’UE, notamment en ce qui concerne son adhésion à l’OMC.
Un cadeau du ciel pour Moscou ou Bruxelles ?

L’affaire géorgienne est un cadeau du ciel pour Moscou. On y évoque évidemment le précédent de Kosovo pour revendiquer l’indépendance d’Ossétie du sud et d’Abkhazie. L’Azerbaïdjan s’affiche comme pays de plus ou moins neutre, alors que l’Arménie penche vers la Russie. L’objectif de la Russie dans le cas de la Géorgie pourrait être de la rendre simplement stratégiquement plus neutre, voire de maintenir une certaine instabilité dans la Caucasie méridionale aussi longtemps que Moscou ne réussit pas à introduire dans la région les multinationales russes du secteur énergétique. Par ailleurs, on peut être certain qu’en Asie centrale, en Ukraine ou en Azerbaïdjan, les gouvernements suivent de très près les événements. Israël pourrait aussi réviser sa politique du soutien en faveur de la Géorgie.
Washington disposerait d’une panoplie de mesures dans le présent contexte et notamment:
· insister auprès de l’UE pour qu’elle suspende ses négociations « stratégiques » avec la Russie,

· exclure la Russie de certains débats internationaux et l’empêcher son entrée à l’OMC,

· impliquer la Géorgie dans les programmes d’action de l’OTAN,
· faire visiter les ports géorgiens par ses bateaux de guerre ou étendre des patrouilles des avions de combats de l’OTAN au-dessus du territoire « entier » de la Géorgie.

Au-delà des gesticulations militaro-diplomatiques et à supposer qu’elles soient applicables, beaucoup de ces mesures servent aux EUA à ne pas s’impliquer directement et visiblement dans le conflit mais y impliquer les pays membres d’Europe et pour aussi leur faire financer les opérations. Il convient de voir si les différentes négociations ne sont, comme d’habitude, pas dans l’intérêt de chaque partie. Il faut cependant dire que les coups de force tel que l’actuel en Caucasie méridionale laisse peu de choix à l’UE. Celle-ci ne peut guère se mettre franchement du côté de la Russie. Une telle attitude serait une atteinte directe contre la position des EUA et le capitalisme que ces derniers représentent, et que l’UE ne combat guère.
Il reste que l’UE avance petit à petit en termes politiques et construit une force socio-économique
. De plus en plus, elle devient politiquement plus autonome de par sa propre logique interne. Recréer un climat de guerre froide est une tentative de renforcer les EUA et de justifier la présence militaire américaine sur le territoire de l’UE (FT, 26.8.2008). Ainsi, cette dernière deviendrait une sorte de « bouclier » dans l’affrontement de Washington par rapport à Moscou (voire le cas polonais ci-dessous).
La prise de parole d’une opposition géorgienne

Dans cette analyse, il m’a semblé utile de reprendre quelques déclarations d’une femme politique importante de l’opposition géorgienne sous forme d’une série d’extraits:

„… C'est après la signature de l'accord que les forces russes ont porté trois coups très durs à l'économie, et donc à l'indépendance géorgienne. Ces trois coups sont : le bombardement à la hauteur de Kaspi (40 km de Tbilissi) de la voie ferrée qui constitue la principale artère du commerce est-ouest de la Caspienne vers la mer Noire et la source principale des revenus de l'Etat ; les bombardements et la destruction des infrastructures du port de Poti venant après ceux du terminal portuaire de Kulevi et l'attaque du pipeline BTC visant à paralyser les exportations pétrolières ; le déversement par hélicoptère de trois bombes incendiaires sur le parc naturel de Borjomi, l'un des principaux sites touristiques, qui se lit comme un acte de froide vengeance contre les richesses naturelles.

Transit pétrolier et gazier, transit commercial, tourisme, infrastructures portuaires : la Russie sait très exactement frapper là où ça fait mal. Tout aussi précises étaient les frappes de la phase militaire qui a précédé et détruit l'ensemble des infrastructures militaires du pays (les bases de Senaki et de Gori, le centre de Vaziani, les aérodromes militaires de Marneuli, de Kopitnari, les vedettes des garde-côtes stationnées à Poti, les centres de communication ; les bases de forces spéciales sur les hauteurs de Tbilissi à Kojori)…
… Si ces noeuds stratégiques (Senaki, Gori, centrale de l'Enguri, Poti) doivent être tenus par d'autres que les Géorgiens, il importe qu'ils le soient par des forces d'observation indépendantes et impartiales. Toute autre solution pourrait enclencher une dynamique de résistance et de guerre de tranchées, comme c'est le cas dans toutes les nations occupées. La communauté internationale devra donc d'abord empêcher ces dérives, puis aider à reconstruire le pays. Il en va de la possibilité pour ce pays de recouvrer les moyens de son indépendance.

Mais l'indépendance, c'est aussi et surtout l'expression de la volonté politique d'un pays, sa capacité à faire entendre sa voix et à restaurer sa crédibilité internationale à la veille de l'autre négociation plus vitale encore qui va porter sur son intégrité territoriale… Il est donc urgent que la liberté des médias et la vie politique soient rétablies. Les partenaires européens doivent l'exiger… Mais les grandiloquences verbales géorgiennes semblent tout aussi dérisoires après l'ampleur de la défaite subie.

… Que représentent réellement l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie pour la Géorgie? Ce sont l'Alsace et la Lorraine de la Géorgie... Quels sont les intérêts économiques en jeu? L'Ossétie du Sud a surtout une valeur stratégique du fait du tunnel de Roki, voie d'accès direct de la Russie vers le Caucase et le coeur de la Géorgie. L'Abkhazie, elle, riche en potentiel touristique et peut-être dotée de réserves de pétrole et de gaz offshore non encore explorées, représente un accès portuaire à la mer Noire dont est désormais dépourvue la Russie. Cette dernière ne conserve en effet que le port de Novorossisk et des droits limités dans le temps à Sébastopol [en Ukraine]. Les experts militaires insistent surtout sur l'importance de la base russe de Goudaouta, dans le nord de l'Abkhazie, qui recèlerait une base souterraine d'essais nucléaires… La signature par la Russie de l'accord sur le retrait de ses bases militaires de Géorgie, en mai 2005, et ensuite le respect scrupuleux du calendrier de retrait n'ont pas empêché une dégradation sensible à partir de décembre 2005… 
N'êtes-vous pas déçue de l'incroyable incapacité américaine à défendre son allié? … Les Américains ont dû avoir le sentiment qu'ils avaient tout fait pour prévenir et qu'ils n'ont pas été entendus. Leur attitude s'explique aussi par les contraintes électorales intérieures ou internationales (Iran, Irak ou Afghanistan). Enfin, l'affaiblissement du président Bush et son incapacité à réagir en fin de mandat étaient connus de tous. Je ne suis donc pas déçue de l'absence de réaction militaire américaine, car je n'y ai jamais cru… 

L'Europe a-t-elle été à la hauteur? Je suis très impressionnée par la rapidité et l'efficacité de l'intervention diplomatique européenne… Je crois que la Géorgie ne mesure pas assez ce qu'elle doit aujourd'hui à l'Europe et combien, pour les semaines qui viennent, son destin va dépendre de la négociation et de la fermeté des positions européennes et américaines. Il est vital pour la Géorgie que cette jonction des efforts diplomatiques se fasse sans compétition ni surenchère pour produire des effets rapides… 
Les Etats-Unis vont-ils tirer les leçons de leur défaite dans le Caucase? En tant que femme politique géorgienne préoccupée du sort immédiat de mes compatriotes, je peine à voir la logique de la décision américaine sur le déploiement du bouclier anti-missile en Pologne. Je peux comprendre qu'il y ait là un intérêt stratégique américain et que nos amis polonais soient inquiets. Mais le moment me paraît mal choisi, alors que la vie des habitants des régions géorgiennes les plus exposées n'est pas assurée. Toute décision qui exacerbe la brutalité des forces d'occupation russes me paraît être un acte insensible, qui ne peut qu'accroître le prix déjà élevé payé par la Géorgie pour d'autres résolutions - je pense bien sûr au Kosovo. »
Conclusions provisoires

Primo, l’affaire géorgienne signifie inéluctablement un affaiblissement à nouveau des EUA du point de vue géopolitique. Les échecs relatifs antérieurs s’illustrent déjà par la pénétration modeste en Asie centrale et les infortunes militaires en Irak et en Afghanistan. Du reste, le monde doit s’habituer désormais que la Russie retrouve progressivement sa position de grande puissance, qu’elle, l’UE et les EUA se trouvent en face de l’avènement géopolitique de la Chine, et celui plus modeste de l’Inde dans l’arène internationale
. Néanmoins, à fin du mois d’août 2008, le processus d'intégration de la Géorgie à l'OTAN a été relancé avec l'annonce à Bruxelles de la création d'une commission OTAN-Géorgie. Une atmosphère anti-russe de « guerre froide » se créé à l’initiative des milieux intéressés de part et d’autre de l’Atlantique. Il n’empêche que, très vraisemblablement, 

· la politique d’expansion de l’OTAN rencontrera désormais des obstacles et il en serait de même quant
· aux implantations des bases militaires proprement américaines au centre de l’Europe.
Secundo, d’une part, les autorités ossète méridionale et abkhaze ont demandé à la Russie de reconnaître leurs indépendances et de maintenir la présence militaire russe. D‘autre part, les deux assemblées de la Fédération votent unanimement une résolution dans ce sens, le président russe Medvedev annonce en août 2008 que la Russie reconnaît les régions séparatistes géorgiennes d'Ossétie du Sud et d'Abkhazie en tant qu'Etats indépendants. D’y ajouter que la tentative de Tbilissi pour reprendre le contrôle des deux régions par la force avait anéanti tout espoir de coexistence pacifique entre la Géorgie et elles au sein d'un seul Etat, et que les peuples de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie se sont plus d'une fois prononcés par référendum pour l'indépendance de leurs républiques. 
A Soukhoumi, la capitale abkhaze, des habitants en liesse ont tiré des coups de feu en l'air et pleuré de joie en apprenant la nouvelle de Moscou. Des scènes analogues ont été observées à Tskhinvali, la capitale sud-ossète. Par ailleurs, Medvedev a ordonné au ministère des Affaires étrangères d'établir des relations diplomatiques avec les deux régions rebelles et de mettre en forme des traités de coopération et d'amitié avec elles afin de garantir la paix en Abkhazie et en Ossétie du Sud jusqu'à la signature des traités d'amitié


.

Tertio, il n’en reste pas moins vrai que la résolution militaire des différends tel que le cas géorgien, implique des centaines, voire des milliers de morts, beaucoup de blessés et de réfugiés
. Les grandes puissances n’en souffrent guère et ne font que tâter, tester la résistance ou les limites de l’autre. La Russie n’a subi que fort peu de sorties des capitaux pendant le conflit mais la bourse s’avère plutôt à la baisse, mais ne bénéficie guère du soutien chaleureux de l’Organisation de la Coopération Shanghaï (NZZ, 19, 26 & 29.8.2008). Ses partenaires asiatiques sont attentifs aux minorités qu’ont leurs pays et qui seraient tentés de sécession. Les puissances moindres sont par ailleurs amenées à se repositionner constamment en fonction des rapports de force instables des « grands ». C’est le cas sans doute d’Israël, de la Syrie, de l’Ukraine ou de la Turquie, mais également des autres pays de la CEI environnants, sans compter les pays qui ne font qu’en encaisser les conséquences de ces repositionnements
.
Il semble bien que la position turque soit inconfortable. Jusqu’ici, la Turquie constitua un « pont » entre l’Asie centrale, voire la Caucasie méridionale et l’Europe méridionale, occidentale et centrale, notamment en matière de fourniture d’hydrocarbures. En même temps, elle entretient des relations excellentes avec la Russie où elle s’approvisionne en gaz naturel par un gazoduc sous la mer Noire. Or, depuis quelques années, elle fournissait des armes à la Géorgie, formait des officiers géorgiens et assurait l’approvisionnement en électricité ce pays, trois activités que Moscou n’apprécie en général guère. Or, avec le conflit en Caucasie méridionale, elle a opté en faveur de la Géorgie ce qui mécontente la Russie. Sans doute, cette situation incite la Turquie à tourner encore davantage vers l’Iran, en promettant quelque € 3 milliards d’investissements dans les champs gaziers de ce dernier, malgré l’agacement évident de Washington (FT & NZZ, 16 à 21 & 29.8.2008).
Toutefois, pour sortir de sa position inconfortable, Ankara lance fin août 2008 une plateforme de coopération, en y invitant les trois pays de la Caucasie méridionale et la Russie. Cette initiative sécuriserait les conduites d’hydrocarbures à travers la Géorgie, créerait un lieu de négociation russo-turc et contribuerait au rétablissement des relations turco-arméniennes qui sont interrompues depuis le début des années 1990. 
Quant à l’Ukraine, le pays reste divisé et, depuis le début du conflit russo-géorgien, même polarisé. Les figures de proue en sont le président dit proaméricain et la première ministre devenue depuis peu prorusse. Le débat se focalise sur la base maritime en Ukraine de la flotte militaire russe à Sébastopol en Crimée et dont la présence est garantie jusqu’en 2017 : faut-il soulever la question de l’opportunité et de la continuité de cette collaboration russo-ukrainienne et, ainsi, attiser les tensions sous-jacentes entre Moscou et Kiev (NZZ, 22.8.2008) ? Dans ce débat, la décision du président de vouloir contrôler les mouvements de bateaux de guerre russes me paraît inapplicable, l’Ukraine ne disposant pas de la force nécessaire à exécuter une pareille décision. L’opinion publique reste, à raison de deux tiers des questionnés, opposée à l’adhésion à l’OTAN, même après le conflit russo-géorgien (NZZ, 30/31.8.2008). 
Quarto, il conviendrait rappeler à tous les pays intéressés et comme l’a opportunément fait la chancelière allemande Merkel que le fameux article 5 du traité de l’OTAN n’implique pas de solidarité automatique en termes militaires. Chaque partie et surtout les EUA gardent le droit de décider la nature et l’importance de sa « solidarité » !

Enfin, dans une première hypothèse, la Russie pourrait contrôler tout ou une partie de la Géorgie, alors que, dans une deuxième, le « statut quo ante » pourrait s’imposer mais induire aussi une union des Osséties actuelles et l’incorporation progressive de l’Ossétie réunie à la Fédération de la Russie. Il pourrait en être de même quant à l’Abkhazie. On pourrait encore imaginer bien d’autres scénarios, notamment une neutralisation progressive de la Géorgie à la convenance des parties étatiques et privées (les multinationales) à l’instar de la Finlande
. Sans doute, les multinationales énergétiques russes (TNK-BP, Rosneft, RENOVA, ALFA, Gazprom, Lukoil, Sibir, Imperial Energy, etc.) en négociation avec leurs homologues euro-américains participeront désormais à l’exploitation des réseaux d’oléoducs et de gazoducs, existants ou à venir, de la région. Le projet euro-américain Nabucco en tant que tel serait par contre mis en question avec le prétexte du risque accru (NZZ, 15.8.2008). 
En cas de médiation de l’OSCE ou de l’ONU, il faudrait en tous les cas en exclure tant les EUA que la Russie car les deux font parties du conflit ! Cette médiation pour être efficace doit exclure également tous moyens militaires. La médiation liée éventuellement à une sorte de neutralisation de la Géorgie impose la transparence et la justesse des accords sur l’hydrocarbure qui concerne la région caucasienne, par exemple dans le cadre de la plateforme proposée par la Turquie. Dans le cadre de la présidence de l’UE, l’initiative française visant un cessez-le-feu local, ne peut qu’être applaudie ; elle témoigne d’une certaine indépendance et exige une continuation de l’effort européen !

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Le système de missiles anti-missiles au centre de l’Europe

Tentative deal for US missile base in Poland, By Daniel Dombey in Washington and Jan Cienski in Warsaw, in : FT,  July 3 2008 (extraits): “The US and Poland have capped months of negotiations with a tentative agreement to station a US missile defence base on Polish soil, officials said on Wednesday. The deal, which is still subject to final approval by the government of Donald Tusk, Polish prime minister, removes one of the final big obstacles to a programme that is controversial within the US and viewed with suspicion by Russia… Officials would not comment on the contents of the agreement to station 10 interceptor missiles in Poland amid some nervousness in Washington that it could still be rejected. Radoslaw Sikorski, Poland’s foreign minister, has indicated misgivings about the programme in the past. But the US hopes that the final deal will be agreed by the time Condoleezza Rice, US secretary of state, visits Europe next week. She is scheduled to sign a similar agreement in the Czech Republic, which has agreed to host a radar facility for the missile defence system.

The tentative agreement with Poland could allow the US to begin construction on the European sites of its missile defence system before the end of this year, which would make it more difficult for the next US administration to change tack. While John McCain, the Republican presidential hopeful, supports the initiative as a way of protecting the US and its allies against a possible threat from Iran, advisers to Barack Obama, the Democratic candidate, are less enthusiastic. The Democrats have traditionally been more doubtful about the technical capability and budgetary cost of the € 7bn-a-year missile defence programme as a whole, which also includes bases in California and Alaska. Mr Tusk’s government, which came to power last year, has also been sceptical about the benefits of missile defence, amid concerns that it would detract from Poland’s security, stoked by Russian threats that it could target Poland if construction went ahead. But officials say the mood of the negotiations had improved markedly in the past few weeks. Only recently, the US had reached out to Lithuania to see whether it might consider hosting the interceptor bases instead of Poland.”
A Varsovie, on devient enfin convaincu que le bouclier anti-missiles est destiné à protéger les EUA, mais qu'il met en danger la sécurité de la Pologne. Par ailleurs, comme cela a été prévisible, la Russie envisagerait maintenant de mettre en  place un système anti-missile au Bélarus, dans les régions de la Caucasie nordique et de  l'Asie centrale. L'ancienne coopération encore soviétique sur les systèmes de défense anti-missile prouve que le système anti-missile régional conjoint établi  par les membres du Communauté des Etats indépendants devrait être désormais élargi.  Le système conjoint de la défense anti-missile comprend  actuellement des unités anti-missile de l'Arménie, du  Bélarus, du Kazakhstan, de la Russie, du Tadjikistan, de l'Ouzbékistan et de l'Ukraine. En Pologne, la discussion autour de cette question s’avère avant tout un problème de politique intérieure où la politique étrangère est instrumentalisée à l’usage de l’intérieur.
Selon le NZZ, le 14.8.2008, « Die Verhandlungsdelegationen der USA und Polens haben … im polnischen Aussenministerium die sich seit Monaten hinziehenden Gespräche über eine Beteiligung Polens an einem neuen Raketenabwehrsystem abgeschlossen und eine Vereinbarung paraphiert, die die Stationierung von vorerst einer Patriot-Batterie und rund hundert Soldaten in Polen bis 2012 als Teil des Systems vorsieht. In beiden Punkten erhielt Polen dabei späte Zugeständnisse der USA, die nach dem früheren Verlauf der Verhandlungen (wohl aus Rücksicht auf Russland) keine ständige Waffen- und Personalpräsenz in Polen angestrebt hatten. Weiter sieht die Abmachung explizit vor, dass sich Warschau und Washington im Falle einer akuten militärischen oder anderen Bedrohung Hilfe leisten
 und dass die Bedrohungslage in Polen durch ein gemeinsam zu bildendes Institut beobachtet wird. Ferner soll auf nicht näher beschriebene Weise die polnische Luftabwehr-Kapazität gesteigert werden… Die Tageszeitung «Rzeczpospolita» schrieb unter Berufung auf russische Verteidigungsexperten, die Rede sei von einer Verstärkung der russischen Luftstreitkräfte in der an Polen angrenzenden Exklave Kaliningrad oder der Stationierung von russischen Raketen in Kaliningrad oder Weissrussland. » 
Néanmoins, à mi août 2008, l’accord est signé par la Secrétaire d’état américaine, Condoleeza Rice, et le Premier ministre polonais, Donald Tusk, dans le contexte de la guerre russo-géorgienne. L’accord permet aux EUA d’établir un nouveau système de missile au cœur de l’Europe, sans l’accord ni au sein de l’OTAN. La Pologne 
1. recevra 96 missiles Patriots que contrôleront des troupes de garnison américaines de façon permanente et, encore plus significatif, 
2. obtient l’engagement de Washington la défense du pays dans l’avenir, indépendamment de l’alliance de l’OTAN.

Est-ce le début de la fin de l’OTAN ? 
Il convient d’ajouter à cette question les remarques suivantes.
· L’installation de ces deux nouvelles bases (pour le système anti-missile et pour les Patriots) de l’armée américaine s’inscrit, au centre de l’Europe, dans le noria des bases nombreuses de Washington de la Baltique jusqu’aux mers Méditerranée et Noire. 
· Tout le monde reconnaît, sauf bien entendu les officiels des deux pays concernés, que le système de missile est de nature offensive et est conçu pour être utilisé contre la Russie. Même la presse d’opposition n’en fait aucun mystère. Le quotidien centriste polonais Gazeta Wyborcza fait état du lien direct entre l’accord et le conflit dans le Caucase : « Contrairement à la version officielle présenté par le Premier ministre polonais et le Département d’état américain, la guerre en Géorgie a joué un rôle-clé dans l’accélération des négociations polono-américaines sur le système de défense anti-missile. » 
· En fait, le Premier ministre polonais, Donald Tusk, a lui-même rendu clair que l’engagement des EUA à appuyer Varsovie dans le cas d’une agression russe avait été décisif dans l’acceptation de l’accord par la Pologne. Manifestement, Tusk oublie cependant ce que le chancelier Bismarck avait déjà un jour lancé : « les Balkans ne méritent pas la mort d’un seul grenadier poméranien ». La Pologne se trouve évidemment dans la position des Balkans à l’époque face au EUA ! Il reste que beaucoup de Polonais vivent dans l’illusion que l’engagement de Washington les protège « moralement » face à la Russie.
· L’accord signé augmente sans doute la possibilité d’une confrontation entre la Russie et les Etats-Unis mais avec l’Europe du centre comme champ de bataille. 
Les Balkans et la France

Le livre blanc intitulé "La France et l'Europe dans le monde" qui a été publié en juillet 2008 par La Documentation Française projette son analyse sur la période 2008-2020. Les travaux ont fait l'objet de discussions intenses, notamment sur des questions qui ne faisaient pas l'unanimité entre les membres de la commission : par exemple sur la possibilité d'un retour de la France dans les structures intégrées de l'OTAN, la place de la Turquie en Europe, ou encore la politique à déployer en direction de l'Ukraine ou de la Géorgie. Le texte n'édicte pas de politique à suivre sur ces enjeux mais il parle de "grande prudence" pour un nouvel élargissement de l'OTAN et de la nécessité de construire l'Europe de la défense. Il formule comme hypothèse que d'ici à 2020, l'Europe ne se sera élargie qu'aux pays des Balkans, c'est-à-dire sans l'Ukraine et sans la Turquie.

D’après l’information donnée par Courrier des Balkans, « les Balkans sont la région la plus sûre de toute l'Europe. Telle est la conclusion - inattendue - du récent rapport du Bureau de l'ONU contre la drogue et la criminalité, qui constate un bas niveau de criminalité dans toute la région. Les taux de « criminalité ordinaire » (homicides, vols, etc.) sont sensiblement moins élevés qu'en Europe occidentale. Les problèmes du crime organisé, notamment du trafic de drogue, et de la corruption restent cependant des défis majeurs pour la région… Le Srem est en première ligne dans la lutte contre les migrations clandestines, le trafic et la traite des êtres humains. Cette région frontalière de Serbie, jouxtant la Croatie, est en effet un point de passage quasi obligé pour gagner la « terre promise » de l'Union européenne. La police du Srem vient d'être décorée pour ses résultats : en 2007, elle a réussi à démanteler quatorze réseaux de trafic. La lutte contre la traite et les migrations clandestines est une des conditions posées par l'UE à la Serbie.

Voir également dans l’annexe 3 l’article brillant: « Les Balkans aux portes de l'Union », par Thomas Ferenczi, in : LE MONDE, 7.8.2008
EU plans to block aid to Bulgaria, July 18 2008 (extraits)

The European Commission will issue a withering indictment next week of high-level corruption, maladministration and failures in the handling of European Union funds in new member state Bulgaria, according to a draft… As a result, Brussels has barred four Bulgarian agencies from handling EU funds because of corruption, freezing nearly 1 billion euros pre-accession aid and threatening future payments, the document showed. The report, described by EU officials as the most scathing ever written about a member state, is due to be adopted by the EU executive next Wednesday, and changes are still possible. EU officials said the final figure for frozen funds may be smaller because some of the money has already been spent, but Sofia stands to lose nearly half a billion euros by the end of the year unless it can remedy flaws in its payments agencies.

”Bulgaria is not able to reap the full benefits of this assistance because of critical weaknesses in administrative and judicial capacity, be it at local, regional or central level,” said the report.

”Urgent action is needed because deadlines for contracting some of the funds are approaching after which the funds will be lost to Bulgaria,” it said. Bulgarian Deputy Prime Minister Meglena Plugchieva, who was appointed this year to clean up the handling of EU funds, was in Brussels to meet the EU anti-fraud agency on Friday. European Commission spokesman Mark Gray said: ”I am not going to deny the existence of a report on EU funding. This is work that is ongoing. The document that I have seen circulated is not the latest draft. The only report that matters is the one adopted on July 23.”

A partial draft of that report was handed to the Bulgarian government on Thursday for factual checks, without the key sections on the next steps to be taken and the conclusion. The biggest chunk of money at risk is in the PHARE programme which provided technical assistance to central European countries before they joined the EU. The report said payments to two key implementing agencies had been suspended, estimating the amount of funds affected to be around 610 million euros, of which 250 million euros has not been contracted. The other agencies affected are the National Authorising Officer for the SAPARD agricultural marketing programme, with 210 million euros yet to be paid, and the National Road Infrastructure Fund, for which funding for road building worth 144 million euros has been frozen.

En Lituanie, le parlement a voté en juillet 2008 en faveur de la tenue d’un référendum consultatif sur le maintien en activité de la centrale nucléaire d’Ignalina. Ce référendum se déroulera le même jour que les élections législatives, le 12 octobre 2008. Le parlement a procédé à ce vote, étant donné qu’une initiative populaire sur le même thème n’avait pu être lancée, faute d’avoir pu remplir les conditions légales requises à cet effet. Pour être valable, le référendum doit recueillir un taux de participation de 50% et un vote favorable de plus de 50% pour le maintien ou la fermeture de la centrale. Le vote constitue un échec pour l’UE, car la Lituanie s’est engagée dans son traité d’adhésion à fermer la centrale. 
Le réacteur n° 1 a effectivement été fermé en 2004. Le réacteur n° 2 devait être fermé en 2009. Si le résultat du référendum est positif pour ceux qui veulent maintenir en activité la centrale, le parlement lituanien aura la possibilité d’adopter une loi en ce sens. Avant la fermeture du réacteur n° 1, la centrale produisait environ 80% de l’électricité lituanienne. La Lituanie, la France et la Belgique sont les trois pays au monde les plus dépendants du nucléaire pour leur production d’électricité. La différence est celle du niveau de vie, alors que la ressemblance se retrouve dans à la volonté de quelques multinationales de vendre aux pays leurs « camelotes nucléaires ».
Werweissen über Kroatiens EU-Beitritt - Ungewissheit im westlichen Balkan nach dem Nein in Irland, in : NZZ, 16.7.2008 (extraits)

…Das Kroatien gegebene Beitrittsversprechen ist als Folge politischer Erwägungen zu sehen. Sarkozys Auffassung, jegliche Erweiterung könne nur auf der Basis des Lissabon-Vertrags erfolgen, wird nicht von allen EU-Mitgliedsstaaten geteilt. Die Absicht einer raschen Aufnahme Kroatiens hat einen doppelten politischen Grund. Da ist erstens der Druck ausländischer Investoren, im Falle Kroatiens vor allem österreichischer, deutscher und slowenischer Firmen. Sie haben an einem raschen Beitritt Kroatiens handfeste Interessen. Und zweitens legen strategische Überlegungen Kroatiens baldige Aufnahme darum nahe, weil in deren Sog die übrigen Staaten des westlichen Balkans, also Bosnien-Herzegowina, Serbien, Montenegro, Kosovo, Albanien und Mazedonien, einfacher folgen könnten. Bisher hat allerdings erst Mazedonien den Kandidatenstatus erhalten. 

 

Die europäischen Verfechter dieser Strategie weisen darauf hin, dass die noch aufzunehmenden Staaten im westlichen Balkan nicht mehr Einwohner zählten als das EU-Neumitglied Rumänien, nämlich etwas über 20 Millionen. Weiter sehen sie in der beschleunigten europäischen Integration die ideale Möglichkeit zur politischen Stabilisierung und langfristigen Befriedung der gesamten Region. In diesem Zusammenhang wird auf Serbien verwiesen, dessen neue, angeblich proeuropäische Regierung im Kontext der EU-Beitritts-Perspektive zu einem Einlenken in der Kosovo-Frage eher bereit sei. Tatsächlich haben sich in Belgrad bereits erste Stimmen gemeldet, die mit dem Kandidatenstatus noch vor dem Jahresende rechnen. 

Besonnene Stimmen weisen in diesem Zusammenhang allerdings darauf hin, dass Kroatien seinerzeit den Kandidatenstatus erst nach der Tilgung seiner ganzen Bringschuld gegenüber dem Haager Uno-Tribunal erhalten hat und dazu den ehemaligen General Gotovina an die Justiz überstellen musste. Wenn auf dem Balkan gleiche Ellen gelten sollten, käme demnach ein EU-Kandidaten-Status Serbiens ohne die vorgängige Ergreifung der drei letzten flüchtigen Angeklagten Mladic, Karadzic und Hadzic nicht in Frage. Letztlich ergebe sich, so sagt ein Insider, trotz der vergleichsweise geringen Bevölkerungszahl auf dem westlichen Balkan dieselbe Frage wie im Falle der türkischen EU-Kandidatur: Qualitatives oder quantitatives Wachstum? 

D’autres info, d’après principalement des Courriers des Balkans 

La Hongrie et la Roumanie ont convenu de relier leurs réseaux gaziers respectifs pour des raisons de sécurité d'approvisionnement. L'achèvement de l'interconnexion entre les deux systèmes de transport de gaz devrait renforcer la sécurité d'approvisionnement dans la région en créant un lien indépendant de tout pays tiers. Le gazoduc suivra l'axe Arad-Szeged.

FGSZ Ltd. et Transgaz, gestionnaires des réseaux de transport de Hongrie et de Roumanie, ont conclu le 1er juillet un accord de développement en commun pour l'interconnexion des réseaux hongrois et roumain de transport de gaz naturel. FGSZ mettra en place la partie hongroise du gazoduc, tandis que la partie roumaine reviendra à Transgaz. Chacune des parties financera le segment du gazoduc qui lui revient à partir de ses propres ressources.

Après l'achèvement des travaux, le gaz naturel sera dans un premier temps transporté par ce gazoduc de la Hongrie vers la Roumanie, mais les parties pourront ultérieurement étudier la création de conditions techniques permettant le transport par ce même gazoduc du gaz naturel de la Roumanie vers la Hongrie.

Bien que voisins, ces deux pays n'étaient pas encore interconnectés. Cette nouvelle connexion offre la perspective d'un développement dans la partie orientale de l'Union européenne. Elle devrait permettre la diversification des voies d'acheminement et des approvisionnements et, de ce fait, augmenter le niveau de sécurité d'approvisionnement de la Roumanie (voire de la Bulgarie). "Ceci est la première étape concrète vers l'établissement dans la partie centrale et orientale de l'Union européenne d'un réseau gazier européen intégré", a commenté le commissaire européen à l'énergie Andris Piebalgs. "Une interconnexion étroite qui manquait pour permettre le développement du marché intérieur et renforcer la sécurité d'approvisionnement dans la région est ainsi créée".

Selon un rapport publié récemment par Caritas Italie, les Roumains seraient devenus la première communauté étrangère en Italie, devant les Albanais et les Marocains. Même avec de bonnes formations scolaires, les nouveaux migrants sont principalement employés dans les services, la restauration ou l'hôtellerie. Le document précise aussi que les Roumains sont les principaux acteurs, mais aussi les premières victimes de la criminalité en Italie.
Les investissements italiens se multiplient en Albanie. De nombreuses PME préfèrent désormais ce pays à la Roumanie ou à la Bulgarie, récemment intégrées à l'UE. Les Italiens sont aussi de plus en plus présents dans le secteur énergétique albanais, alors que Sali Berisha propose de construire une centrale nucléaire. Pourtant, le racisme anti-émigrés croît en Italie, tandis que les étudiants albanais ne sont plus les bienvenus dans le pays.- En Albanie, la misère pousse des femmes seules et peu éduquées à exercer « le plus vieux métier du monde ». La prostitution est sévèrement réprimée par la loi, mais rien n'est fait pour sortir ces femmes de l'engrenage : elles sont obligées de vendre leur corps pour payer leurs amendes à l'État tout en assurant la subsistance de leurs enfants.
Après le « non » irlandais au Traité de Lisbonne, la Croatie craint de nouveaux retards dans le processus de son intégration. La réforme des institutions européennes est en effet indispensable pour envisager une reprise du processus d'élargissement. Une exception pourrait cependant être faite pour la Croatie. De son côté, la Serbie tente à contourner le problème de Kosovo et ainsi à rendre plus aisée son intégration à l’UE, en essayant renvoyer la déclaration d’indépendance de Kosovo devant la Cour Internationale de La Haye. Quand il s'agit de corruption, tous les partis du Kosovo se ressemblent : on nomme ses amis et ses obligés à la tête des entreprises d'Etat et on attends des retours d'ascenseur. Et, le premier ministre, Hashim Thaçi, malgré sa volonté affichée de combattre la corruption durant la campagne électorale, ne fait pas exception à la règle. Des militants du Parti démocratique du Kosovo (PDK) ont ainsi pris le contrôle du conseil d'administration de la Société énergétique du Kosovo (KEK), des Postes et des télécommunications (PTK), des douanes, etc.
Il est remarquable que quinze jours après la formation du nouveau gouvernement en Serbie, Radovan Karadžić a été arrêté, précisément à Belgrade ! Le gouvernement serbe a en même temps décidé de renvoyer ses ambassadeurs dans les pays de l'UE qui ont reconnu l'indépendance du Kosovo. Ils avaient été rappelés dans le cadre du « Plan d'action » contre l'indépendance. Belgrade souligne que ce geste ne doit pas être mal interprété. La Serbie conserve deux objectifs : défendre sa souveraineté sur le Kosovo et accélérer son intégration européenne. 

En Macédoine, le VMRO-DPMNE de Nikola Gruevski, large vainqueur des élections de juin 2008, a annoncé qu'il formera le prochain gouvernement avec le BDI d'Ali Ahmeti, délaissant son partenaire albanais de coalition avant ces élections, le PDSh de Menduh Thaçi, fortement impliqué dans les violences qui ont émaillé le scrutin. Par contre, rien ne va plus entre le Président macédonien Branko Crvenkovski (social-démocrate, SDSM) et son Premier ministre, Nikola Gruevski (VMRO-DPMNE). Le Président soutient activement les exigences de l'opposition, et refuse de signer les textes adoptés par le Parlement. Branko Crvenkovski a également décidé de gracier son camarade de parti Zoran Zaev, accusé de corruption par le pouvoir en place.

Le Premier ministre Nikola Gruevski demande au médiateur des Nations Unies d'ajouter un chapitre au programme des négociations entre la Grèce et la Macédoine sur la question du nom. Il demande ainsi qu'Athènes reconnaisse l'Eglise orthodoxe de Macédoine. Après le veto grec sur l'adhésion de la Macédoine à l'OTAN en avril 2008, Skopje reprend l'offensive diplomatique. – Faisant suite au conflit éclaté aux lendemain de la guerre 1939-45, les réfugiés macédoniens de la guerre civile grecque continuent en outre de revendiquer leurs propriétés confisquées par les autorités d'Athènes. Pour la première fois, ils bénéficient du soutien du gouvernement macédonien. En juillet 2008, ils se sont massivement rassemblés à Skopje. Il s’agit d’un chapitre nouveau qui fera partie du futur règlement diplomatique gréco-macédonien.
Selon certains rumeurs, les EUA et la Grèce auraient conclu un accord secret sur le conflit du nom de la Macédoine. Aucun progrès n'en a néanmoins été effectué dans les négociations entre Athènes et Skopje sur le nom. Avant les dernières rencontres de New York, le Premier ministre macédonien Nikola Gruevski avait demandé que soient aussi évoquées la reconnaissance de l'Eglise orthodoxe macédonienne. La Grèce, membre depuis longtemps déjà de l'UE et de l'OTAN, est un allié traditionnel des USA. Alors qu'Athènes doit prendre dans quelques mois la présidence de l'OSCE, le gouvernement Karamanlis, déçu des positions américaines sur la Macédoine ou le Kosovo, pourrait être tenté de se rapprocher de la Russie, en mettant en avant les dossiers essentiels pour la Grèce : la question du nom de la Macédoine.
Le Monténégro est pris entre l'enclume et le marteau à propos de la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo. Sa minorité albanaise réclame la reconnaissance rapide du nouvel État, sa minorité serbe exige exactement le contraire. Pris entre ces deux exigences, sans oublier les pressions internationales éventuelles, notamment d’origine américaine et russe, les dirigeants monténégrins confirment qu'ils ne sont pas prêts à reconnaître l'indépendance du Kosovo dans l'immédiat.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave
Rencontre russo-ukrainiene et relations russo-bélarusses
Les premiers ministres Vladimir Poutine de la Russie et Ioulia Timochenko de l’Ukraine se sont entretenus fin juin 2008 à Moscou. Les parties ont manifesté une capacité inattendue à s'entendre sur les problèmes les plus sensibles: le prix du gaz pour les consommateurs ukrainiens, le stationnement de la Flotte russe de la mer Noire en Crimée et les perspectives d'adhésion de l'Ukraine à l'OTAN. Vladimir Poutine a soudain annoncé que Moscou souhaiterait que le passage aux prix européens s'effectue graduellement, bien que les fournisseurs de gaz d'Asie centrale se proposent de le faire à partir du 1er janvier 2009. Les paroles du premier ministre russe peuvent être interprétées comme une intention de continuer à subventionner l'économie ukrainienne par les prix du gaz. 

Il est impossible d'affirmer que la Russie mise sur la candidature de Ioulia Timochenko à la prochaine élection présidentielle ukrainienne. D'ailleurs, on ne voit pas bien quel est le meilleur choix entre Ioulia Timochenko et Viktor Iouchtchenko. On peut estimer aussi bien Ioulia Timochenko que Viktor Iouchtchenko se démarquent par leur imprévisibilité. Selon certaines sources à Kiev, un autre candidat probable à la présidence ukrainienne, Viktor Ianoukovitch, compte effectuer une visite à Moscou d'ici deux semaines.
Au début d’août 2008, l’ambassadeur russe à Minsk annonce l’intention de Moscou d’installer des fusées et des avions de combats au Bélarus. Vers la mi-août, Kiev annonce son intention de participer au système de missiles anti-missiles des EUA à l’instar de la Pologne et de la République tchèque. En ce qui concerne l’Ukraine, on peut se demander comment le gouvernement de Kiev pourrait désarmer l’appréhension de la population à l’égard du rapprochement du pays avec Washington et surmonter l’obstacle constitutionnel à toute présence militaire dans le pays.
Kiev debt costs rise over Moscow worries, By Roman Olearchyk in Kiev and David Oakley in London, in : FT, August 19 2008 (extraits)
The cost of insuring Ukraine’s debt against restructuring or default rose to its highest since the 2004 Orange Revolution on Tuesday, as investors fretted that the Kremlin’s spat with the west could spill over into a vast country of 46m people that straddles the divide between a resurgent Russia and the European Union. Worries about the debt have intensified after a dispute over the use by Russian warships of the Ukrainian Black Sea port of Sevastopol.

Dmitry Medvedev, Russia’s president, on Monday sent a warning to Ukraine’s pro-western leadership not to restrict Moscow’s use of naval bases on the Crimean peninsula… Five-year credit default swaps rose six basis points from Monday’s close to 467 basis points..  Ukraine’s CDS have risen sharply since August 8, when fighting broke out between Russia and Georgia.

Paul Biszko, senior emerging market strategist at RBC Capital Markets, said: “The market has become increasingly nervous as the Russians have refused to budge from Georgia. As the crisis has dragged on, the intransigence of the Russians has suggested to many investors that Ukraine could be next on the hit list as they have the key strategic asset of the Crimea, where the Russian fleet is based in the Black Sea. “Could the Russians decide to take back the Crimea from Ukraine? It is possible. That’s why we have seen the cost to insure Ukraine debt rise sharply.”

Kiev has been a vocal supporter of Georgia despite Ukraine being the home to a sizeable Russian minority in the Crimea, where more than 100,000 of the region’s 2m population have Russian citizenship. Leonid Kravchuk, the first elected president of Ukraine after it declared its independence from the Soviet Union, urged the present leadership to be cautious with Russia. “We should not give any grounds for a forceful or conflict scenario of settling both country’s differences, starting with the question of Russia’s Black Sea Fleet,” he said. Kiev worries that Moscow may refuse to remove its Black Sea Fleet from Sevastopol when a lease agreement expires in 2017. More disturbing is the prospect of Russian support for separatists in the Crimea, with the aim of annexing it in much the same way Georgia claims Moscow plotted with Abkhazia and South Ossetia to wrest them from Tblisi’s control.

Proryv, a pro-Russian organisation that operates in Abkhazia and South Ossetia, is also active in Crimea. Nadyezhda Polyakova, leader of the group in Crimea, says “heightened tensions” in connection with events in Georgia and persecution of pro-Russian organisations by Ukraine’s authorities could “spark serious escalation and conflict as seen in Georgia”. Influential Russians such as Yuri Luzhkov, the Moscow mayor, have repeatedly questioned Ukraine’s territorial rights over Crimea, which was administered as part of Russia until 1954. The Kremlin has not publicly questioned Kiev’s rights but Ukrainian officials fear its northern neighbour could have ambitions to reclaim the peninsula.

Kiev also accuses Russia of dragging its feet on agreements to demarcate borders on the Azov Sea. At stake, in addition to a strategic naval base on the Black Sea, are potentially vast untapped oil and gas reserves in the Black and Azov Seas. Viktor Yushchenko, Ukraine president, has urged Ukrainians to support his bid to join Nato as soon as possible, arguing that Kiev desperately needs foreign security guarantees. However, two thirds of Ukrainians fear it will upset Russia and believe Nato could drag Ukrainian soldiers into wars across the globe, such as Iraq.
Bélarus : Préparatifs aux élections de septembre 2008 & Bélarus et Moldavie : toujours sous perfusion, d’Agnès Bon, in Courrier des pays de l’Est , janvier-février 2008 et in La Lettre n° 47 du Courrier des pays de l’Est ,juin 2008
Les dysfonctionnements structurels de l’économie moldave se sont exacerbés en 2007 avec la grave sécheresse qui a affecté la production agricole au cours de l’été, alors que l’industrie agro-alimentaire, principal secteur exportateur du pays, se remettait lentement de l’embargo russe imposé en 2005 et 2006. Le nombre de Moldaves qui s’expatrient pour survivre s’élève aujourd’hui à 800 000, soit un tiers de la population active, et les transferts de fonds de ces émigrés représentent désormais le tiers du PIB, alimentant un boom de la consommation et des importations. Sur le plan politique, les élections locales ont été marquées par un échec relatif du Parti communiste, au pouvoir depuis 2001, qui s’est révélé tout aussi incapable d’assurer un niveau de vie décent à la population que de résoudre le conflit avec la province séparatiste de Transnistrie. Sur le plan international, les relations avec la Russie se sont améliorées à proportion de la dégradation des relations avec Bucarest, accusé de saper la souveraineté nationale en facilitant l’accession des Moldaves à la citoyenneté roumaine.

Les activités immobilières situées en Roumanie au bord du Prout qui sépare ce pays de la Moldavie, connaissent depuis un an un regain inespéré avec l'arrivée de Moldaves qui cherchent à y acquérir des maisons, même en ruines, dans l'espoir d'accéder à l'espace Schengen. Environ 200 Moldaves s'y seraient ainsi installés. La plupart obtiennent des permis de résidence, accordés en règle générale pour une période de cinq ans. Les personnes mariées peuvent, quant à elles, travailler en Roumanie sans permis de travail. Mais beaucoup continuent leur périple vers l'Ouest, véritable but de ces transactions immobilières.

Le Président bélarus, Alexandre Loukachenko, et le secrétaire général de l'Union Russie-Bélarus, Pavel Borodine, ont examiné en mai 2008 le projet de budget de l'Union pour 2009. Celui-ci devrait augmenter de 150 % pour atteindre 6 à 7 milliards de roubles (171 à 200 millions d'euros), après avoir été multiplié par dix au cours des huit dernières années. Toutefois, ce montant ne correspond pas seulement à l'augmentation des contributions de chaque Etat, mais également à la mise en place de certains programmes décidés antérieurement avec les crédits afférents. Selon Pavel Borodine, seule la coopération entre les ministères des Affaires étrangères et de la Justice, les services secrets, les douanes et les garde-frontières serait effective. Quant aux actions communes dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie, de l'économie et des finances, elles mériteraient d'être renforcées.

A fin septembre 2008, le Bélarus aura des élections législatives. L’opposition qui ne représenterait pas plus que 3 à 5% de l’électorat et dont les figures de proue deviennent vieilles, est fort divisée, malgré le soutien massif venant de l’étranger (NZZ, 7.8.2008). Il y a même des rumeurs selon lesquels le gouvernement serait en pourparlers avec l’opposition, compte tenu que le premier vise à se rapprocher de l’UE. Enfin, les observateurs de l’OSCE sont déjà sur place et semblent pouvoir travailler en toute liberté (Népszabadság, 6.8.2008).
Margaret Thatcher’s favourite public relations man, Tim Bell, signed a contract this week to improve the image of the government of Belarus. Lord Bell said the government had already released some political prisoners, and more were likely to follow. Apart from Lady Thatcher, whom he advised in three election campaigns, Lord Bell represents Boris Berezovsky, the Russian tycoon, and has also advised high- profile clients such as Rupert Murdoch, Conrad Black and Boris Yeltsin (FT, 7.8.2008). 
Russie : bras de fer avec l'Ukraine autour des hydrocarbures de la mer Noire, in LA LETTRE DU COURRIER DES PAYS DE L'EST, N° 47 - juin 2008 (extraits)

Le ministre russe des Affaires étrangères a récemment demandé à l'Ukraine d'interrompre l'extraction de certains gisements de pétrole et de gaz situés sur le plateau continental des mers Noire et d'Azov, à proximité de la péninsule de Kertch. En effet, selon la Russie, ces gisements seraient situés dans des zones au statut juridique encore incertain… Des négociations interminables se tiennent depuis 2003 entre l'Ukraine et la Russie, qui se montrent incapables de mettre un terme à la procédure de démarcation du plateau continental et des zones économiques exclusives en mer Noire. Les deux parties, précise l'Ukraine, n'ont conclu aucun accord les engageant à ne pas mener d'exploration géologique dans les zones disputées. La Russie, elle, relève le caractère illégal de l'exploitation qui est faite de gisements situés dans ces territoires dont l'appartenance n'a pas encore été définie…

 
L'Ukraine est actuellement contrainte d'importer 70 % des 15 millions de tonnes de pétrole qu'elle consomme annuellement. Les gisements incriminés, évalués à environ 100 millions de tonnes de pétrole, pourraient avoir au mieux, selon les experts ukrainiens et russes, un débit de 1 million de tonnes par an. En ce qui concerne le gaz, l'Ukraine importe chaque année 55 des 75 milliards de m3 auxquels s'élèvent ses besoins. Les réserves concernées, situées entre Kertch et Féodossia, sont évaluées à un peu plus de 20 milliards de m3 (elles seraient les plus prometteuses du plateau continental de la mer Noire). Il n'en reste pas moins qu'en termes de production l'apport serait très modéré. En outre, l'Ukraine manquerait de technologies et d'expérience pour exploiter ces gisements offshore. La Russie, de son côté, n'y trouverait guère intérêt, l'enjeu étant trop modeste. Moscou doute même de la valeur économique que représente l'exploitation des ressources de ces territoires litigieux. La compagnie américaine Van Energy, chargée de la mise en production de la zone ukrainienne des mers Noire et d'Azov, tient, elle, un tout autre discours : elle juge ces réserves très prometteuses et suggère même qu'elles pourraient apporter l'indépendance énergétique à l'Ukraine.

En Russie comme en Ukraine, on s'accorde à reconnaître que le problème est bien plus politique qu'économique. Pour Moscou, l'Ukraine tente, en exploitant une zone relevant d'une région non délimitée, de se l'approprier ; dès lors, peu importe à Kiev de connaître l'importance des réserves concernées. Pour Kiev, la Russie se saisit de ce litige pour s'octroyer un moyen de pression supplémentaire sur son voisin afin de le dissuader de s'opposer à d'autres intérêts économiques de la Russie dans la région : Moscou s'attendrait à une obstruction de Kiev sur le projet de gazoduc South Stream, qui devrait d'ici 2013 relier la Russie à l'Italie et à l'Autriche, en évitant l'Ukraine. Cette dernière pourrait alors utiliser l'argument environnemental, à l'instar de ce que font les Etats baltes et la Pologne pour retarder la mise en ouvre du Nord Stream dans la mer Baltique… C. B.

Le gouvernement ukrainien a adopté, en mai 2008, un Programme d'information de la société sur l'OTAN. L'objectif est de convaincre d'ici 2011 une majorité (55 %) d'Ukrainiens de l'opportunité d'une adhésion du pays à l'OTAN et des avantages qui en découleraient. Actuellement seuls 23 % des citoyens y seraient favorables. Les dirigeants ukrainiens espèrent porter ce chiffre à 36 % dès la fin 2008, ce qui augmenterait les chances de Kiev d'obtenir la mise en place d'un Plan d'action pour l'adhésion. Le programme prévoit une allocation annuelle … de 10 millions de hrivnas (soit environ 2 millions de dollars), prélevée sur les fonds publics et destinée principalement à des campagnes d'information dans les médias et à des actions de sensibilisation dans les établissements scolaires et universitaires. On peut craindre néanmoins que certaines formations politiques, comme le Bloc Ioulia Timochenko ou le Parti des régions de l'ancien Premier ministre, Viktor Ianoukovitch, ne soutiennent que mollement cette initiative qui pourrait leur aliéner une partie de leur électorat à la veille de l'élection présidentielle de 2009.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Pour la Turquie, voir les articles de fond ci-dessus et dans l’annexe 1.
A mi août 2008, le président iranien a rendu visite à la Turquie. Par cette visite, l’Iran poursuit ses efforts en vue d’affaiblir l’encerclement du pays par les EUA et procède à des déclarations tonitruantes contre Israël. Ce dernier point est quelque peu gênant pour la Turquie qui entretient d’excellentes relations avec Israël. Mais, avec cette visite, la Turquie vise de son côté deux choses : d’une part, la livraison du gaz naturel iranien, malgré les protestations vigoureuses de Washington, et la reconnaissance de son rôle pivot énergétique de l’Asie centrale à la Méditerranée, en passant par le Moyen-Orient, et d’autre part, l’expression de sa contrariété devant les projets nucléaires de Téhéran qui inquiètent l’armée turque en raison de la proximité géographique. 
Turkey’s military chief favours harmony, By Alex Barker in Ankara, FT, August 9 2008 

The often tense relationship between Turkey’s politicians and its generals might have entered a more cordial era with the appointment of a military commander with an ear for Beethoven and a pragmatic political streak… Observers in Ankara consider Gen Basbug’s temperament to be well-suited to both sustaining this working relationship and sternly policing its conditions… His low-key approach contrasts with Yasar Buyukanit, his predecessor, who struggled to resist impromptu pronouncements on anything from headscarves to football. Gen Buyukanit frequently clashed with the AKP, but mostly lost. Gen Basbug is expected to be shrewder and politically more effective.

His rise to the top carefully navigated the military’s more reform-minded and hawkish camps without fully committing to either, highlighting his pragmatic streak… His relations with Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s prime minister, face three main tests. First, Cyprus, where peace talks could explore terms that breach the generals’ red lines, and second, an investigation into an ultra-nationalist “plot” to oust the government. The third, and potentially most sensitive, is constitutional reform.

Stratégie israélo-américaine en Géorgie ?

AtlasAlternatif envoie l’analyse suivante (extraits): Alors que l'installation du dispositif anti-missile en République tchèque se précise, un autre élément de l'encerclement de la Russie réapparaît dans l'actualité. Il tient aux manoeuvres militaires de la Géorgie dans le Caucase. Deux militaires de la République autoproclamée d'Abkhazie ont été blessés dans une fusillade entre soldats abkhazes et géorgiens dans les gorges de Kodori, mercredi dernier 9 juillet 2008, a annoncé le ministre abkhaz de la Défense Merab Kichmaria. La veille le Département d'Etat américain était intervenu dans le conflit abkhazo-géorgien, évoquant aussi bien la nécessité d'une reprise des négociations entre la Géorgie et l'Abkhazie que son intention d'obtenir l'introduction d'une force multinationale en évinçant par là même les forces de paix russes. Au cours des dernières semaines une série d'attentats commis en Abkhazie contre les civils de la république non reconnue et les soldats de la paix ont fait quatre morts.

Alkhaz Tcholokoua, porte-parole du président abkhaze, a expliqué que  toutes les actions proposées par les Etats-Unis font le jeu de la Géorgie : Tbilissi commet des actes terroristes en Abkhazie en vue de contraindre les forces de paix russes à quitter la république. L'un des objectifs poursuivis par ces explosions est de persuader la communauté mondiale de l'incompétence des soldats de la paix alors pourtant que les Abkhazes estiment que le contingent russe donne toute satisfaction dans le contrôle de la situation. Les autorités de l'autre République autoproclamée, l'Ossétie du Sud, craignent elles aussi une prochaine agression militaire contre elle de la part de la Géorgie. Dans la nuit du 3 au 4 juillet, les militaires géorgiens ont quitté l'état-major des forces de paix. Les militaires géorgiens évacuent les enfants des villages géorgiens de la région de Tskhinvali, a fait savoir Irina Gagloïeva, présidente du comité pour l'information et la presse de l'Ossétie du Sud.

La supériorité des Géorgiens sur les sécessionnistes en matière d'instruction au combat est indiscutable, et ce, grâce au travail effectué depuis plusieurs années par des instructeurs américains et israéliens. En outre, leur supériorité sur le plan du matériel de guerre est considérable: la Géorgie a récemment acheté le nouveau système lance-roquettes GRADLAR conçu en Israël. On ne sait plus aujourd'hui qui de Washington ou de Tbilissi tire les ficelles. Dans un livre paru en janvier 2008, Le diplomate et l'intrus, Bertrand Badie remarquait : "N'ayant aucune raison de craindre une défection américaine et n'ayant plus à faire face à la menace soviétique, Tel-Aviv est en mesure désormais d'imposer certains de ses choix stratégiques régionaux à la Maison Blanche. La Géorgie de Saakaschvili ou l'Ukraine de Iouchtchenko disposent de la même asymétrie tournant à leur profit : sachant pertinemment que les Etats-Unis n'ont aucun intérêt à les lâcher, quels que soient leurs choix, elles se laissent l'une et l'autre convaincre que l'hégémon américain est désormais privé, par l'évolution même du système international, de tout argument les contraignant à l'obésissance". Le client deviendrait ainsi le donneur d'ordre... Mais l'avantage pour Washington en terme de contrôle stratégique du Sud de la Russie et des voies des oléoducs et gazoducs d'Asie centrale n'est plus à démontrer.

Russia can play a vital role in the west’s security, By Maurizio Massari, FT, August 6 2008 

The enlargement of Nato to include Georgia and Ukraine could become the most dangerous spoiler in relations between Russia and the west next year. It would also set the new US president off to a bad start. If Nato’s foreign ministers were to decide in December that the two former Soviet republics were ready for the membership action plan and if Russia retaliated by freezing its relations with the alliance, that would create a lose-lose situation for everybody – for Nato, for Russia and, ultimately, also for Kiev and Tbilisi…

Russia has been resentful of the west since the end of the cold war, claiming that it is unfairly treated as a junior partner and demanding formal recognition as an equal. A new security compact would grant Russia that status: the sharing of power between Russia, the EU, Nato, the US and the OSCE would go hand in hand with shared responsibility for “securing security”. The new compact should complement these institutions, not replace them.

Second, within this new co-operative security framework Russia would shelve its opposition to Georgia and Ukraine accessing the membership access plan. In fact, if Nato becomes part of a larger, co-operative security framework in which Russia is an equal partner, Moscow should have nothing to fear from Georgian or Ukrain​ian membership. Indeed, Moscow would benefit from the fact that Nato membership would encourage its two neighbours to become more responsible regional players. Russia would thus boost its legitimacy in the eyes of the “new” Europe, which still mistrusts it and sees it as a sovereign democracy bent on denying sovereignty to others.

Finally, in return for Russia shelving its opposition to the membership access plan, both Georgia and Ukraine would commit to negotiating new bilateral pacts of friendship and co-operation with Russia to consolidate trust. (The writer is head of policy planning at the Italian ministry of foreign affairs. He writes in his personal capacity).
La RFA et la Caucasie
Le ministre allemand des Affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier, mène une difficile mission de médiation dans le Caucase. L'Allemagne cherche à dénouer la crise politique qui secoue l'Abkhazie, cette région séparatiste du sud-ouest de la Géorgie. Après une étape à Tbilissi puis à Gali, en territoire abkhaze, le chef de la diplomatie allemande passe par à Moscou à fin juillet 2008. L'Allemagne serait un médiateur légitime dans cette crise car elle entretient depuis longtemps de bonnes relations avec les deux pays, la Géorgie comme la Russie. Notamment avec Tbilissi, dont elle est le premier bailleur de fonds. Et puis n'oublions pas qu'en 1990, Edouard Chevardnadze, président géorgien entre 1992 et 2003, était le ministre des Affaires étrangères de l'URSS et qu'il a joué un rôle décisif dans la réunification allemande. Tout cela fait qu'aujourd'hui l'Allemagne se positionne comme un intermédiaire. 

La Caucasie est amenée à jouer un rôle croissant dans les approvisionnements en gaz des Allemands et de tous les Européens. D'ici à 2030, on estime que la consommation de gaz va augmenter de 1,6% par an en Europe. La Russie à elle seule ne pourra pas couvrir l'ensemble des besoins. Le Vieux Continent, Allemagne en tête, doit trouver des alternatives pour sécuriser et diversifier ses approvisionnements. Afin de contourner les Russes, un consortium d'entreprises prépare la construction d'un gazoduc: le «Nabucco». En 2012, il doit acheminer le gaz d'Asie centrale vers l'Autriche. Le gisement pourrait garantir de 30 à 50 milliards de m3 de gaz à l'Europe. Or, le tracé du gazoduc passe justement par la Géorgie. La stabilité politique du pays est donc un préalable indispensable à la réalisation de ce projet. Si la guerre menace, si des tensions sont palpables, Nabucco ne verra pas le jour. Voilà pourquoi le destin de la Géorgie est intimement lié aux intérêts allemands. D'autant plus que RWE, le géant allemand de l'énergie, fait partie du projet Nabucco. 

Inauguration du chemin de fer Bakou-Tbilissi-Kars

Surnommée la "Route métallique de la soie", l’inauguration du chemin de fer Bakou-Tbilissi-Kars (BTK) a lieu à la station de Kars le 24 Juillet 2008, en présence du Président Abdullah Gül, du Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, et des Présidents Ilham Aliyev et Mikhaïl Saakashvili. Le réseau de chemin de fer existant reliait l’Europe à l’Asie desservait l’Arménie via la Turquie. On distinguait trois axes principaux. Le premier : Kars-Gumri-Ayrum-Marneuli-Tbilissi ; le second : Ichevan-Kazakh-Bakou et le troisième : Kars-Gumri-Erevan-Nakhitchevan-Méghri-Bakou.

La Turquie a fermée sa frontière avec l’Arménie à cause de la guerre azéro-arménienne et donc les voies de communication - à savoir, l’autoroute d’Alican et le chemin de fer d’Akyaka en avril 1993. Cet acte coupe ainsi la liaison ferroviaire vers les anciennes républiques soviétiques et qui passait par l’Arménie. Par voie de conséquence, il n’y avait plus de liaison ferroviaire UE-Asie, ce qui empêchait la Turquie d’atteindre la Géorgie, l’Azerbaïdjan, la Fédération Russe l’Ukraine, l’Asie centrale (Kazakhstan, Turkménistan, Ouzbékistan, le Kirghizistan et le Tadjikistan) et la Chine. Le transport ferroviaire entre la Turquie et l’Asie centrale et la Chine s’effectue à travers l’Iran.

L’Arménie est également dans l’incapacité de se servir de son réseau ferré pour faire du commerce avec l’extérieur dans un contexte Est-Ouest. Elle ne peut qu’utiliser son chemin de fer que par la voie de l’Iran. Arménie a également du mal à utiliser la route vers la Fédération Russe via l’Abkhazie, qui constitue le corridor Nord-Sud. La Turquie a trouvé que l’idée d’un chemin de fer passant par l’Arménie vers le Caucase et l’Asie centrale n’était pas suffisamment sécuritaire, même à supposer que la frontière soit rouverte. Pour ajouter à la crise, la ligne de chemin de fer qui passe par l’Arménie qui n’est plus utilisée depuis 1993, n’est plus entretenue, est gravement endommagée, voire totalement arrachée par endroits. C’est pourquoi, les réparations nécessaires pour rouvrir la ligne, plus la suppression de tous les problèmes politiques, prendront un bon nombre d’années.

Le projet BTK comprend la construction d’une ligne directe entre la Turquie et la Géorgie et la connexion de cette ligne avec la ligne existante vers l’Azerbaïdjan. Le BTK sera l’un des plus importants liens entre l’Asie et l’Europe, avec une ligne qui sera construite entre la Chine et le port d’Aktau (Kazakhstan) à l’Est de la mer Caspienne, et pour l’Ouest par la liaison ferroviaire sous le Bosphore – ce qui ouvrira de nouvelles possibilités dans le domaine du transport de passagers et de fret. Il deviendra également une partie des réseaux trans-asiatique avec l’oléoduc Bakou-Caspienne-Türkmenbaşı-Almaty-Chine. 92 des 124 km du chemin de fer seront en Turquie, les 32 autres km en Géorgie. La Turquie n’a construit en fait que 68 kilomètres pour rejoindre la frontière, le reste existant déjà. La Géorgie quant à elle, construit les 32 km et réhabilite les 160 kilomètres de ligne entre Akhalkalak, Akhali et Marabda. Celle-ci devrait s’achever fin 2011. On estime le nombre annuel de passagers aux alentours de 1,5 millions et un fret de l’ordre de 3 millions de tonnes. Avec une augmentation prévue en 2034 à 3,5 millions de passagers et 16,5 millions de tonnes de fret.

Après que la liaison BTK sera en service, la Turquie continuera à travailler sur d’autres projets visant à établir une connexion entre la Turquie et le Sud-Caucase. À cette fin, la Turquie a déjà relevé ses manches sur d’autres projets qui excluent l’Arménie. Le projet ferroviaire Batoumi-Hopa facilitera le transport entre la Turquie, la Géorgie et la Fédération Russe, en se connectant à la frontière de Sarp sur Hopa et au réseau de la Fédération Russe à travers l’Abkhazie.

En outre, la ligne Samsun-Poti est conçue pour relier la Turquie et la Géorgie, tandis que le projet Kars-Iğdır-Nakhitchevan (KIN) permettra de relier la Turquie et l’Azerbaïdjan.

Avec le projet KIN, au stade de la construction, une nouvelle ligne de chemin de fer va voir le jour pour le Sud-Caucase. Le Nakhitchevan, coupé du reste du pays par l’Arménie, sera ainsi relié à l’Europe par l’intermédiaire d’un chemin de fer passant par Kars. Aliev, qui a rencontré Erdogan dans la région autonome de Nakhitchevan le 4 juin 2008, a obtenu un avis favorable. Ils se sont engagés à fournir les fonds nécessaires pour ce faire.

Les études de faisabilité ont été achevées dans les années 1990 par la Turquie, et près de 750 millions de dollars seront nécessaires. L’Azerbaïdjan a déjà fourni 220 millions de dollars à la Géorgie. Erdoğan au cours de sa visite, la première après 16 ans d’interruption, a également donné son feu vert pour des vols réguliers entre Kars, le Nakhitchevan et Bakou. De cette façon, Kars, avec le consulat d’Azerbaïdjan ouvert le 12 avril 2004, sera raccordé au Nakhitchevan par air, rail et route.

Après le Pont de Hasret, qui relie le poste frontière Dilucu au Nakhitchevan, ouvert le 28 mai 1992, le projet KIN sera le deuxième plus grand projet permettant de raccorder la Turquie au Nakhitchevan. La poursuite de l’occupation arménienne du sol azéri et son manque de réponses aux propositions de la Turquie, ont empêché l’émergence d’un environnement stable et sûr dans le Sud-Caucase depuis la guerre froide. Que la frontière turco-arménienne demeure fermée ou que les tensions entre les deux pays ne s’atténuent pas, et même si la frontière s’ouvrait, la Turquie et l’Azerbaïdjan ont choisi d’exclure l’Arménie de tous les projets régionaux et ont recherché des solutions alternatives pour l’énergie et les communications. Pour cette raison, l’Arménie, qui souffre d’isolement dans la région, doit prendre rapidement des mesures pour ranimer la coopération et l’amitié avec la Turquie et l’Azerbaïdjan. Ces mesures iraient au mieux de ses intérêts de l’Arménie

Arménie Une année électorale sur fond de croissance durable, de Michèle Kahn, in Courrier des pays de l’Est , janvier-février 2008
Le 12 mai 2007 ont eu lieu les élections législatives qui ont donné une large victoire au Parti républicain du président Kotcharian et déçu en partie les espoirs du jeune parti Arménie prospère, qui est entré cependant au gouvernement. L’opposition parlementaire est, pour sa part, réduite à la portion congrue. Ce scrutin était considéré comme une répétition générale de l’élection présidentielle qui a eu lieu le 19 février 2008 et dont la contestation dans la rue, violemment réprimée, a conduit le pouvoir à instaurer l’état d’urgence. En politique étrangère, l’Arménie s’efforce de maintenir la balance entre la Russie et l’Occident. Toujours handicapée par le blocus imposé par la Turquie et l’Azerbaïdjan, elle a noué avec l’Iran des relations qui constituent pour elle un appel d’air, les pourparlers appelés à apporter une solution au conflit du Haut-Karabakh étant au point mort. Elle a enregistré pour la sixième année consécutive une croissance à deux chiffres, tirée par le BTP et les services, du fait de l’augmentation du pouvoir d’achat. L’industrie extractive et la métallurgie sont également en progression et on a assisté à la renaissance du secteur énergétique dont la prise de contrôle par des sociétés russes est totale. La Russie est également le premier partenaire commercial d’Erevan, suivie de l’Allemagne. La situation des finances publiques est restée stable, mais le principal problème demeure la corruption, alors que les inégalités sociales continuent à se creuser.

D. L’Asie centrale
The lost cause of China’s Uighurs, in: FT, August 5 2008

One of the side-effects of the September 11 2001 attacks on the US was the way it enabled other countries to smuggle their unresolved conflicts under the umbrella of George W. Bush’s global “war on terror”. Russia’s assault on Chechnya suddenly became legitimate. Ariel Sharon got the green light to retake the West Bank by force. China adroitly used the opportunity to tar the Uighurs of Xinjiang, its biggest and westernmost province, with the brush of al-Qaeda. Now, on the eve of the Olympics, Beijing would have us believe the games are under threat from the East Turkestan Islamic Movement (ETIM), a tiny Uighur group that China persuaded Mr Bush, in his “either with us or against us” mood, to put on the US terrorist list. Monday’s incident in Xinjiang, in which 16 policemen were allegedly killed by Uighur separatists, may cause some alarm but the essential thesis is spurious.

If the ETIM survives in western China – which is far from clear – it is the most rudimentary insurgency. Despite Beijing’s extravagant claims in the run-up to the Olympics, the small number of attacks appears to involve knives and primitive explosives. For Chinese security, this is no more difficult than swatting a fly. But the Uighurs do appear to be trying to use the Olympic stage to grab the spotlight. And no wonder. Their cause is almost unknown. A cultured people who founded the first Turkic state in the 10th century and published the first works of Turkish literature, the Uighurs had an episodic autonomy that ended with their forced assimilation by the People’s Liberation Army in 1949. Since then their culture, language and Muslim religion have been engulfed by Han Chinese colonisation. Discrimination over jobs and housing has only worsened with the discovery of oil and mineral wealth in Xinjiang.

Xinjiang is in a similar situation to Tibet. But it lacks the religious radiation provided by the Dalai Lama or, in another context, a city built on combustible history like Jerusalem. It has no high-profile Hollywood star such as Richard Gere to emote for it; more people probably worry whether giant pandas mate than whether the Uighurs can survive as a culture and a people. If only they were Buddhists. Yet their restiveness is a flickering if forlorn hope that something like the break-up of the Soviet Union might happen to China, not a response to al-Qaeda. But if Beijing continues its bulldozer approach to minorities and robs the Uighurs of their identity, it could incite jihadism. China’s interpretation of the Olympics slogan “One World, One Dream” is not universally shared.

Le succès américain en Afghanistan ?!?
Une série de publications de ces derniers mois met en question la stratégie de Washington en Afghanistan en prévoyant l’échec majeur de celle-ci. Il y en a fondamentalement deux raisons : d’une part, gagner militairement ou même autrement ne semble plus possible ; d’autre part, le pourrissement de la situation à l’intérieur du pays s’avère tel que le retour des Talibans paraît, paradoxalement, non seulement vraisemblable mais souhaité par la majorité de la population afghane. Mon opinion à ce propos ne contredit pas directement ce double diagnostic mais consiste à supposer que la véritable stratégie de Washington corresponde 
· à rester simplement sur place face à l’Asie centrale, à la Russie et à la Chine, 
· à y ouvrir la possibilité d’évacuer les matières premières et énergétiques centre-asiatiques par ses multinationales et 
· à y impliquer ses alliés fidèles en Europe dans le cadre de l’OTAN, désormais devenue organe de sécurité globale, et ainsi mieux contrôler l’UE !

Voici la liste de ces publications :

ALI, Tariq, Editorial – Afghanistan : Mirage of the Good War, in : New Left Review, Mar/apr, 2008 ; une importante contribution pour éclairer les liens complexes d’alliances et de renversements d’alliances entre acteurs internes et externes au pays, notamment à l’égard d’enjeux de conduites d’hydrocarbures centre-asiatiques.

RÜHL, Lothar, Westliche Truppen bleiben nonch lange am Hindukusch stationiert – Auch Deutschland baut seine militärische Präsenz in Afghanistan aus, in : NZZ, 22.8.2008.

NZZ, Übungen in Realismus am Hindukusch, 2/3.8.2008 (extraits) : … Damals stellte sich die Frage, ob Afghanistan überhaupt noch ein Land sei oder ob es nicht wie so häufig in seiner Geschichte in weitgehend unabhängige Territorien zerfalle… Die westlichen Streitkräfte stehen im Land, um zu verhindern, dass Afghanistan noch einmal zum sicheren Rückzugsgebiet für Terroristen wird. Es ist ein sehr eigennütziges, machtpolitisches Kalkül, das hier zum Zuge kommt: nicht unähnlich demjenigen der Briten, als sie im 19. Jahrhundert nach Afghanistan vorstiessen - und scheiterten… Alle reden von einer Exit-Strategie, doch niemand hat sie. Afghanistan ist der erste echte Testfall für die Nato und ihre neue Rolle seit dem Ende des Kalten Krieges… Afghanistan ist flächenmässig ein Drittel grösser als der Irak. Dennoch sind am Hindukusch nur 60 000 ausländische Soldaten stationiert, während die USA zeitweise bis zu 160 000 Mann in den Irak entsandten. Wenige Aufständische können grössere Verbände binden, und so sind gerade in asymmetrischen Konflikten ausreichend Streitkräfte notwendig. Die meisten westlichen Regierungen würden ihre Kontingente liebend gern verringern. Ein Scheitern am Hindukusch kann sich die atlantische Allianz aber nicht leisten, will sie in ihrem Anspruch, globaler Ordnungsfaktor zu sein, nicht unglaubwürdig werden. Diese Prestigefrage ist längst zu einem neuen und wichtigen Kriegsziel geworden. So wird man widerstrebend weiteres Personal stellen. …Selbst westliche Truppenaufstockungen und eine langfristige Afghanisierung können das Land bestenfalls weiter stabilisieren, aber nicht befrieden. Die Koalition aus Taliban, Kaida-Kämpfern und Mujahedin, die seit Jahrzehnten vom Krieg leben, lässt sich mit politisch vertretbarem militärischem Aufwand kaum endgültig besiegen. Dazu trägt neben der üppigen Terror-Finanzierung durch den Drogenhandel der Umstand bei, dass diese Elemente jenseits der Grenze zu Pakistan ideale Rückzugsmöglichkeiten finden… Jede vernünftige Afghanistan-Politik schliesst daher Pakistan mit ein. 

RASHID, Ahmed, Descent into Chaos : How the War Against Extremism is Being Lost in Pakistan, Afghanistan and Central Asia, Allen Lane, London, 2008 ; Quentin Peel, important journaliste du FT, rend compte de l’ouvrage le 19.7.2008 et marque accord avec l’A. concernant deux points du moins : 
1. le rôle des autorités pakistanaises pour maintenir du « chaos » en question afin de vouloir contrôler l’Inde par le biais du soutien accordé aux islamistes armés face à l’abcès de Cachemire et
comment Washington a l’habitude de sympathiser avec des régimes peu démocratiques tels que le régime pakistanais.
William Maley de The Friday Times, AFGHANISTAN •  L'impossible sortie du chaos, in : Courrier International, 20 août 2008.

NZZ, Der Mohnanbau in Afghanistan geht zurück – Die Vereinte Nationen bezeichnen 18 von 34 Privinzen als opiumfrei, 29.8.2008 ; l’ONU me paraît un peu optimiste car les provinces qui n’exploitent pas les pavots opiacés ne l’ont pratiquement jamais fait !
Taliban attacks Nato by choking supplies, By Jon Boone in Bagram, in: FT, August 12 2008 : “…It is just as well for him, as this summer has seen an escalation in Taliban assaults on Nato supply lines with insurgents stepping up attacks on fuel ​convoys and the country’s roads. Country managers at western security companies that hire out teams of armed Afghans and foreigners to protect convoys operating in the south say the situation has deteriorated sharply… Billions of international aid dollars have been spent on building a national road network.. But the Afghan army and police have been unable to reclaim control of the roads from insurgents and criminal gangs who illegally tax traders who pass through their patches.

Passengers on civilian buses are routinely searched and killed if any evidence suggesting they work for the government or foreigners is found. Humanitarian convoys are not immune either. 

One security contractor even claimed to have donated some spare mortars to British troops in the south whose supply lines had been “slightly pinched”… Despite the deployment of coalition air and ground forces, the convoy came under attack and two tankers were destroyed.”
SPALINGER, Andrea, Geringe Erfolg bei der Drogenbekämfung in Afghanistan – Kaum eine Alternative zum Schlafmohnbau für Bauern – Politiker in den Opiumhandel verstrickt, in : NZZ, 17.7.2008 ; la production d’opium continue à augmenter, malgré les dénégations des autorités et précisément en raison de l’implication de ces dernières ;
Idem, Präsident Karzai hat Afghanistan nur noch wenige Freunde – Hoffen auf eine kompetentere und wenigere korrupte Regierung in Kabul, in : NZZ, 30.7.2008 ; l’A. souligne entre autre : « Die Amtszeit des Präsidenten läuft im Mai 2009 aus. Hamid Karzai dürfte bei den kommenden Wahlen erneut kandidieren, und seine westlichen Verbündeten werden ihn dabei wohl nach Kräften unterstützen. Vor allem Washington sieht in Karzai weiterhin die einzige Option, obwohl dieser im Lande selbst immer mehr als Teil des Problems und nicht der Lösung gesehen wird. Angesichts der weitverbreiteten Unzufriedenheit ist eine Wiederwahl Karzais jedoch eher unwahrscheinlich. Verschiedene Möchtegern-Kandidaten haben bereits den Hut in den Ring geworfen…  Der negative Einfluss der Nachbarländer, die nach Kräften versuchen, Afghanistan zu destabilisieren, wird derweil weiter an den Grundfesten der jungen Demokratie nagen. Nicht nur der pakistanische Geheimdienst schadet dem Land durch finanzielle und logistische Unterstützung der Taliban. Auch von Iran bekommen die sunnitischen Aufständischen Geld. Wegen seiner geopolitisch wichtigen Lage sei Afghanistan momentan Schauplatz eines «Krieges der Geheimdienste», sagt der Militärattaché. 

Neben Pakistanern, Iranern, Briten und Amerikanern mischten auch Russen, Chinesen und Inder bei dem regionalen Machtpoker mit. Es sei deshalb kaum zu erwarten, dass das Land bald zur Ruhe komme. Die Bevölkerung scheint sich dessen bewusst zu sein. Der Gemüsehändler Yunus äussert eine in Kabul oft gehörte Meinung: «Den Ausländern geht es wie den hiesigen Politikern nicht darum, dem afghanischen Volk zu helfen, sondern darum, ihre eigenen Interessen und Einflusssphären zu sichern. Daran wird ein neuer Präsident nichts ändern.» ;
Idem, Sträflich vernachlässigte afghanische Landwirtschaft, in : NZZ, 13.8.2008 ; outre la description et l’illustration du misère de l’agriculture de l’Afghanistan, l’A. met en évidence que l’aide alimentaire qui atteindrait la population n’y arrive pas car la moitié des sommes en jeu reste dans le pays donateurs (salaires, expertise, frais divers, etc.) et ce qui en reste disparaît en grande partie à travers la corruption locale (intermédiaires commerciaux, politiques corruptes, etc.).

NZZ, Mit viel Geld wenig erreicht – Ungenügende und wenig wirksame Hilfleistung in Afghanistan, 22.7.2008 ; l’article met en évidence que « l’aide internationale » promise à ce pays

· N’arrive en réalité qu’au compte-gouttes ;

· tombe entre les mains des maffias locaux pour plus de la moitié et dont certains sont les représentants les plus hauts placés de l’administration publique dont le gouvernement ;

· fait retour aux pays « donateurs » à raison de 40% du total ;

· est mal utilisé pour les quelques pourcentages qui restent.

La Mongolie au centre de l’attention mondiale et ce, pourquoi?

En Mongolie, depuis 1992 et le retour de la démocratie après 70 années de soviétisme, les membres du PRPM et ceux du Parti démocratique se disputent le pouvoir. Lors des dernières législatives en 2004, les deux partis se sont retrouvés quasiment à égalité, partageant le pouvoir au sein d'une coalition tendue. Ces troubles reflèteraient plus le désespoir des jeunes de la banlieue d'Oulan-Bator qu'une véritable crise politique pour la jeune démocratie. Le pays est l'un des premiers récipiendaires d'aide au développement par tête d'habitant et 35% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. Ces dernières années, beaucoup de Mongol ont abandonné le nomadisme - 40% de la population est toujours nomade - pour s'établir aux abords de la capitale. Mais le pays connaît une inflation sans précédent depuis des décennies, qui a atteint 15,1% l'an dernier, et nombreux sont ceux qui souffrent du chômage et du coût élevé de la vie. 

La situation inquiète les EUA car ils ne contrôlent guère le pays que choie Washington, qui lui accorde de nombreux crédits. Oulan-Bator le lui rend bien: le pays a envoyé des troupes en Irak. Cette inquiétude est d'autant plus vive que la Mongolie est aussi une nouvelle source de matière première que Washington espère ravir à la Russie et à la Chine. Le gisement d'Oyu Tolgoi, situé dans le désert de Gobi, est l'une des premières réserves de cuivre du globe. Les terres sont également riches en charbon et en uranium. Le nouveau Parlement devrait procéder à la ratification d'un accord d'investissement permettant justement la mise en exploitation du gisement d'Oyu Tolgoi par Ivonhoe-Rio Tinto.
Sumati, head of the Sant Maral independent political polling group, said the announcement and stationing of interior ministry troops in the city appeared to have halted the violence and that democracy would not be threatened. While sparked by opposition claims of electoral fraud, the worst violence appeared to have been caused by young and drunk people without an obvious political agenda, said Mr Sumati, who like many Mongolians prefers to go by a single name. The witness believed two people had died in the building and others – including a policeman – had been killed when authorities suppressed the riot. State media quoted the government as saying five people had died and 300 had been injured. Local media said more than 600 people were being held to “sober up”. Mr Sumati said the riot could undermine support for the Democratic party, the MPRP’s biggest rival, which had joined smaller groups and individuals in alleging electoral fraud. “I don’t think the MPRP stole the election,” he said.

The suspension of the operations of non-state media prompted expressions of concern from a US-backed Christian station, Eagle TV, which says it broadcast footage of the riot in spite of complaints from officials. Local media said the state of emergency, which covers the Ulan Bator city centre, was the first to be declared in Mongolia. It also prohibits the sale of alcohol. 

"La Mongolie est un pays souverain qui n'a pas besoin de l'ingérence de forces étrangères", déclare-t-on à Moscou. "Il n'est pas exclu que de telles forces, en misant sur la victoire du Parti démocratique, aient provoqué dans la capitale mongole des événements faisant penser à une "révolution orange". Mi-juillet 2008, la  Commission électorale générale de Mongolie annonce que le Parti révolutionnaire du peuple mongol (MPRP) et le Parti démocrate ont  respectivement remporté 39 et 25 sur les 76 sièges du Parlement  dans les élections législatives du 29 juin 2008.  
En juillet suivant, la prestation de serment des parlementaires récemment élus n'a pas eu lieu ; en effet, les représentants du principal parti d'opposition, le Parti Démocratique, ont quitté l'hémicycle. Les législateurs de l'opposition ont déclaré qu'ils refusaient d'y participer parce qu'ils affirment que les élections du mois dernier étaient frauduleuses. Les 66 parlementaires nouvellement élus auraient dû prêter serment, mais la cérémonie d'investiture ne pouvait se tenir que si les trois quarts des membres de l'Assemblée étaient présents ; or, quelque 25 membres de l'opposition manquaient à l'appel, la prestation de serment a donc été annulée.

Vive le gazoduc centre-asiatique!

Au début d’août 2008, le Kazakhstan débute la construction du gazoduc d’Asie centrale sur sa portion de territoire. Le tronçon kazakh du gazoduc fait partie d’un itinéraire qui reliera les gisements de gaz naturel du Turkménistan avec le grand pays consommateur qu’est la Chine, via l’Ouzbékistan et le Kazakhstan. Le groupe chinois d‘énergie CNPC est l’opérateur principal de ce gazoduc. C’est le Turkmenistan qui accueillera la plus grande partie de ce gazoduc mis en service en 2010 et qui devrait transporter 4 milliards et demi de mètres cubes de gaz par an pour atteindre – à son plus haut régime – 40 milliards de m3 : 30 milliards pour la Chine et 10 milliards de m3 pour le Kazakhstan dont la région sud souffre d’un déficit énergétique du à une consommation croissante. Longueur du gazoduc d’Asie centrale : 7.000 kms.
La situation n’est pas sans nuage! L'Ouzbékistan a réduit, en juillet 2008 et pour la seconde fois cette année, ses livraisons de gaz au Tadjikistan en raison d'une dette gazière de 7 millions de dollars. Une première coupure d'un tiers des livraisons de gaz ouzbek au Tadjikistan avait déjà eu lieu au début de l'année pour un motif identique, alors que le pays faisait face à une grave crise énergétique en raison d'un hiver très froid. L'Ouzbékistan a augmenté au 1er janvier 2008 le prix de ses exportations de gaz à son voisin, qui est passé de 100 à 145 dollars les 1.000 mètres cubes. Le Tadjikistan, pays pauvre d'Asie Centrale, dépend presque entièrement de l'Ouzbékistan pour ses importations de gaz.

Gérard Chaliand : "La victoire de l'OTAN en Afghanistan est impossible", LE MONDE | 21.07.08 

Ecrivain, géostratège, spécialiste des "guerres irrégulières", Gérard Chaliand passe plusieurs mois par an en Afghanistan, notamment pour le Center for Conflict and Peace Studies (CAPS), un centre d'études qu'il a contribué à mettre en place, à Kaboul, avec des chercheurs afghans.

Au vu des revers enregistrés en Afghanistan, Barack Obama et John McCain, les deux candidats à la Maison Blanche, sont d'accord pour faire de ce pays le centre de la "guerre contre le terrorisme" et y envoyer des renforts en 2009. Vous qui rentrez de Kandahar, pensez-vous que huit ou dix mille soldats supplémentaires changeront la situation ? Non. La victoire est impossible en Afghanistan. Avec les renforts annoncés, il y aura environ 80 000 soldats de l'OTAN sur place. Cela ne permet pas de contrôler le terrain. Nous sommes dans une impasse militaire. Dans ce pays, grand comme une fois et quart la France avec un relief incomparablement plus difficile, il aurait fallu envoyer davantage d'hommes et surtout contribuer activement à améliorer les conditions économiques dans les campagnes. Aujourd'hui, il faut essayer de négocier. Il n'y a pas d'autre issue. Les talibans ne peuvent pas gagner la guerre contre l'OTAN, qui est tout aussi incapable de les éradiquer. Hors de Kaboul et de quelques grandes villes, ce sont les talibans qui contrôlent les pouvoirs locaux, et non les soldats étrangers, le plus souvent barricadés dans leurs fortins. Dans le sud et l'est du pays, les talibans ont réussi, avec le soutien d'une grosse partie des populations locales, à instaurer une infrastructure politique, des hiérarchies parallèles qui sont le pouvoir réel. Or l'expérience montre que lorsque c'est l'adversaire qui l'exerce, la guerre est perdue.

Comment en est-on arrivé là ? 
Les talibans ont rempli le vide laissé entre 2002 et 2004, lorsque les 15 000 GI qui étaient là s'occupaient essentiellement de traquer Ben Laden, que les autres forces internationales restaient concentrées à Kaboul et que rien n'était fait pour les populations paysannes, notamment au sud et à l'est (régions pachtounes) qui sont pourtant les clés du pays. L'aide internationale au développement, dirigée essentiellement sur Kaboul, représente moins de 10 % des dons versés. Les équipes de reconstruction dans les provinces représentent moins de dix mille hommes pour une population de 20millions de ruraux !  Contrairement à une idée reçue, les talibans ont une meilleure compréhension de ce qui est stratégiquement important. Ils ont compris que le centre de gravité du conflit est la sensibilité de l'opinion occidentale qu'il faut frapper en tuant des soldats de l'OTAN, de préférence américains. Notre refus d'encaisser les pertes est notoire. 

Mais l'OTAN forme aussi une police et une armée afghanes non ? 
Elle compte à peine 58 000 hommes encore mal équipés. Au total, il est prévu d'en former 80 000. Il en faudrait le double. Quant à la police, comme le reste de l'administration, elle est corrompue. Comment ne le serait-elle pas ? Ils sont payés 75 dollars par mois alors qu'il faut le double pour nourrir une famille moyenne. Alors ils rançonnent la population. Il faudrait commencer par punir la corruption à haut niveau. Or elle ne l'est pas. A l'abri du pouvoir, certains s'enrichissent de façon considérable. Tout cela fait le jeu des talibans. Leur discours nationaliste, anti-occupants et anti-corruption leur gagne des adeptes. 

Si vous ajoutez à cela la multiplication des bavures militaires qui tuent beaucoup de civils parce que faute de soldats suffisants et par souci compréhensible de ménager leurs hommes, les Américains préfèrent bombarder quitte à provoquer des dommages collatéraux… 

Le Pentagone fait savoir que le nombre de djihadistes étrangers pour renforcer Al-Qaida constitue un problème grandissant.
Ce n'est pas Al-Qaida ni les combattants étrangers qui mènent l'insurrection. C'est une affaire pachtoune [majoritaire en Afghanistan, la tribu compte aussi plus de quinze millions de membres au Pakistan]. Même s'ils reçoivent sans doute une aide logistique pakistanaise parce que l'intérêt du Pakistan est que le pays ne tombe pas sous l'influence de l'Inde, les Pachtouns se battent d'abord pour eux-mêmes.

Mais si tout est perdu, pourquoi l'OTAN reste-t-elle engagée en Afghanistan ? 
Tout n'est pas perdu puisque les talibans ne peuvent l'emporter militairement. Mais tout reste à faire politiquement, administrativement et économiquement. Au début, il fallait "nettoyer" le sanctuaire d'Al-Qaida qui est maintenant extrêmement affaibli et existe surtout sous forme d'instrument de propagande. A présent, nous y restons parce que nous y sommes… Il y a aussi des raisons stratégiques. Le Pakistan voisin avec 150 millions d'habitants et l'arme nucléaire, même si celle-ci est et sera de plus en plus sécurisée, est l'épicentre de la crise. L'OTAN est en Afghanistan parce que cela permet d'être présents à l'est et à l'ouest de l'Iran, et aux portes de l'Asie centrale. Ce qui est probable c'est que d'ici trois ou quatre ans, le prochain président des États-Unis se fatigue d'un conflit qui piétine.

Propos recueillis par Christophe Châtelot et Patrice Claude

Russia and China settle border spat, By Charles Clover in Moscow, FT, July 21 2008 (extraits)
Russia and China finalised a protocol on Monday, formally demarcating their 4,300km international border – a significant step towards friendship between the two large military powers. The agreement settles the status of four islands in the Amur river, an issue that has dogged bilateral relations for decades and which in 1969 triggered a brief war. Sergei Lavrov, Russia’s foreign minister, said the agreement “created the conditions in order for the Russia-China border to always be a border of stability, friendship and prosperity”. The agreement is the latest in a series of steps both countries have taken towards each other, starting shortly before the collapse of Soviet communism and the later expansion of Nato towards Russia’s borders. In 2001, the two sides signed a security treaty which stopped short of a full military alliance. In 2005, they conducted joint military exercises in China, which were followed by another set of joint manoeuvres in Russia this year.

Moscow, generally more anxious than Beijing about Nato’s creeping influence, is understood to have made most of the concessions in Monday’s agreement. The official China Daily newspaper said Russia would return Yinlong (Tarabarov) island and half of Heixiazi (Bolshoi Ussuriysky) island to China. Beijing and Moscow went from being friends, after the 1949 communist revolution in China, to enemies by the 1960s, driven by regional rivalries and the Soviet leader Nikita Khrushchev’s rejection of Stalinism.

Les Etats membres de  l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) de Shanghaï devraient  mettre en place une force d'intervention conjointe en Asie  centrale, a informé vendredi le secrétaire général de l'OTSC  Nikolai Bordyuzha.  Les ministres des Affaires étrangères, de la Défense et des  Finances, ainsi que les secrétaires adjoints des conseils de sécurité des pays membres de l'OTSC se sont réunis fin juillet 2008 à Moscou pour discuter de l'aspect militaire de la coalition pour la période allant jusqu'à 2010, de la création de forces militaires  unifiées en Asie centrale et des projets de coopération militaire  en 2009. L'OTSC, alliance formée après l'époque soviétique, regroupe  l'Arménie, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirgizstan, la Russie,  l'Ouzbékistan et le Tadjikistan. 

Des bases russes en Asie centrale

Selon un accord intervenu entre le président russe Dmitri Medvedev et son homologue tadjik Emomali Rakhmon, le ministère russe de la Défense pourra utiliser la base aérienne de Guissar, située au Tadjikistan. La nouvelle base des forces aériennes russes modifiera non seulement le rapport des forces en Asie centrale, mais aussi la politique étrangère de Douchanbe. La base aérienne de Guissar, construite à l'époque soviétique, de même que la base russe de Kant au Kirghizstan voisin, comporte des aérodromes d'importance militaire capables d'accueillir des hélicoptères, ainsi que des avions d'assaut et de transport. 

Les forces aériennes russes utilisent actuellement trois aérodromes tadjiks: ceux de Kouliab, de Douchanbe et de Kourgan-Tube. Ceux-ci ne peuvent cependant être considérés comme de véritables bases, car il est question d'une dizaine d'avions et d'une dizaine d'hélicoptères d'appui pour l'infanterie motorisée, stationnée au Tadjikistan. L'octroi de Guissar assurera à la Russie des avantages en matière de reconnaissance et de transfert de forces dans la région. Il y a peu, le Tadjikistan s'en tenait encore au principe asiatique du "tous azimuts" en matière de coopération militaire: une unité d'appui technique à l'Armée de l'Air française qui combat en Afghanistan se trouve à Douchanbe, et le sort d'aérodrome d'Aïni, qu'il était prévu de transmettre aux forces aériennes de l'Inde, reste incertain. 

E. L’Iran

En 2007, les recettes d’exportations d’hydrocarbures représentent 22% du PIB et 80% des exportations du pays.

Dans l’hypothèse d’une attaque américaine ou israélienne contre l’Iran, celui-ci menace de fermer le détroit d’Hormuz qui relie le Golfe persique au Golfe d’Oman vers l’Océan indien. L’importance du détroit s’explique par le fait que quelque 40% du pétrole brut exporté du monde passe par lui. Le détroit a cependant une largeur de 45 km. Pendant la guerre irako-iranienne pendant les années 1980, les deux pays ont tiré sur les bateaux de l’autre. La conséquence en a été une baisse sensible des exportations pétrolières. En cas de la fermeture éventuelle du détroit, il n’existe que deux autres possibilités pour évacuer le pétrole de la région : par les oléoducs à travers l’Arabie saoudite et par les oléoducs hors d’usages à partir de l’Irak vers la Méditerranée.
Le retour récent de Washington à la table de négociations avec Téhéran, qui sont menées par l’UE, est tout d’abord la preuve de la capacité remarquable de la diplomatie américaine d’opérer des volte-faces étonnantes et fortes. Son interprétation ne me paraît pas aisée. S’agit-il de vouloir terminer la présidence en beauté ou préparer des bombardements en arguant que l’Iran n’est vraiment pas fiable ? La première interprétation se justifie, si l’on songe aux échecs américains en Irak et en Afghanistan. Ces échecs n’ont fait que renforcer la position de Téhéran face à Washington et rendent le soutien iranien indispensable pour résoudre le problème irako-afghan. La seconde interprétation n’est pas dépourvue de sens car elle signifie la poursuite de l’expansionnisme américain avec des moyens militaires habituels.
La France, le RU et le Norvège réduisent, très partiellement, leurs liens économiques avec l’Iran & une volte-face est opérée par Washington, in: FT, by Ed Crooks, Roula Khalaf & Najmeh Bozorgmehr, July 16,17 & 31 2008 (extraits)
The British and French embassies in Tehran have dramatically scaled back their trade sections amid a slowdown in business ties with Iran caused by international sanctions. According to diplomats in the Iranian capital, the UK embassy has all but shut its trade section while the French economic section’s staff has halved over the past year as political pressure over the nuclear dispute erodes trade links. “There have been lots of political efforts in Europe for the past year or so to decrease trade with Iran,” said a diplomat. “It is understandable that Britain, which has the closest ties with the US, has gone that far.”…

International sanctions, particularly the financial restrictions imposed by the US, have deterred business with Iran and forced banks in Europe to cut down dealings with Tehran. The European Union in June also tightened the screws by imposing sanctions on Bank Melli, the country’s largest. This has led to Iranian trade moving away from Europe towards Asia. China, which has enjoyed growing trade since the early 1990s, ranked third behind the United Arab Emirates in 2006 with €2.83bn of exports. For now, diplomats say there are no signs that other European countries, notably Germany and Italy, which have the highest level of western trade with Iran, are planning similar reductions at their embassies. But the French and British moves are likely to undermine further the investment environment and affect the import of technology.

France’s Total announced its withdrawal from a multi-billion-dollar gas project last week, following a similar move by Royal/Dutch Shell two months ago. Iran’s senior nuclear negotiator will meet representatives of world powers in Geneva on Saturday to discuss Tehran’s response to a package of economic and political incentives designed to persuade Iran to curb its nuclear programme. Iranian officials have shrugged off the impact of international sanctions, saying they have not been damaging enough to force the regime to agree to a suspension of uranium enrichment. Although they admit doing business with Iran has become more difficult, they stress the government can afford the cost because of record oil revenues.

The Bush administration confirmed on Wednesday that it would send a top diplomat to a meeting with a senior Iranian negotiator this weekend – a US policy shift that European diplomats hope will encourage more flexibility from Tehran over its disputed nuclear programme. William Burns, a US under-secretary of state, will join European, Russian and Chinese envoys and Javier Solana, the European Union foreign policy chief, in a meeting in Geneva on Saturday with Saeed Jalili, secretary of Iran’s supreme national security council. 

The move represents a break with Washington’s long-stated policy that it would not sit down with Tehran before it suspends its uranium enrichment activities. It also raises the pressure on Tehran to make its own concessions and move the diplomatic process forward at a time when the nuclear dispute is raising speculation of an Israeli military strike on Iranian nuclear facilities…

Diplomats underlined, however, that the meeting was not intended as the start of negotiations, but an attempt to gauge Tehran’s response to an international package of economic and security incentives. The package includes an offer to provide Iran with enriched uranium to replace domestic production, thereby removing the risk of nuclear material being diverted to weapons production. It also includes a so-called freeze-for-freeze: as a first step and for only six weeks, Iran can continue to enrich uranium but should cap the expansion of its programme – while the UN Security Council halts any further moves towards sanctions. This time would be used to prepare for the real negotiations that would start only when Iran fully suspends enrichment.
Ayatollah Ali Khamenei, Iran’s supreme leader, said on Wednesday Iran had “stances that are crystal clear” and “red lines,” suggesting that suspension remains off the table. But regime insiders in Tehran say the leader has taken the freeze-to-freeze option under serious consideration, though he remains opposed to suspending the programme. One of his advisers recently publicly said that the freeze was an option but that Iran would want it extended for several months. “Ayatollah Khamenei has not found anything new in the nuclear package, but he has given his green light to begin [freeze for freeze] talks,” said one regime insider…
StatoilHydro, the Norwegian national oil company, has become the latest big western energy group to commit not to invest in Iran, following pressure from the US. Statoil, which is 62.9 per cent owned by the Norwegian government, had been evaluating a big oil development in Iran but will announce on Friday that it “will not make any new investments in Iran at this time”. Statoil had been in talks over the development of the Azar field in the Anaran block in Iran, one of the bigger oil discoveries of recent years. Helge Lund, Statoil’s chief executive, said onThursday: “We have been evaluating our investment decisions and having informed the authorities in Norway and the European Union and discussed the issue with the US, our view is that this position is in the best interests of shareholders and the company.” (C’est moi qui souligne!)
Mr Lund also said that the company would soon be reducing its involvement in the South Pars gas project, transferring control to Iran’s national oil company by early next year, after the project comes on stream. Under the terms of the agreement with the Iranian government, Statoil has had a 37.5 per cent stake in the investment and construction phase of South Pars but no ownership of the gas produced. The Norwegian company is paid as a service contractor. Its involvement in the project will end when it has recouped its costs, possibly in four years…
The State Department announced last month that it would review Statoil’s activities in Iran to determine if it was in breach of the Iran Sanctions Act, which prohibits investments of more than $20m in the country’s oil and gas sector… The US is an important country for Statoil, which has ambitions to expand there, with increasing sales of liquefied natural gas and exploration in the Gulf of Mexico. European oil companies have wanted to keep a foothold in Iran without jeopardising US relations. Shell is still working on its Persian LNG project but has put off an investment decision. 

Israel, Iran und Amerika - Eine brisante Dreiecksbeziehung, NZZ, 8.8.2008.

Der in Schweden aufgewachsene, in den USA tätige iranische Politikwissenschafter Trita Parsi schildert in einem brillanten Buch
 die wechselnden Beziehungen zwischen den USA, Iran und Israel, indem er zwischen den Propagandathemen («rhetorics») und den politischen Absichten der drei Staaten («policies») unterscheidet. Er stützt sich dabei auf 130 Gespräche, die er mit Verantwortlichen und Beobachtern aus allen drei Ländern geführt hat. Die Propagandakampagnen wechseln, während die politischen Agenden fortdauern, weil sich die geopolitische Lage der Länder, von der deren Sicherheitspolitik weitgehend bestimmt wird, nur in langsamen Schritten verschiebt. 

Schon der Schah hatte eine Hegemonie Persiens im Nahen Osten und besonders im Raum des Persischen Golfes angestrebt. Er konnte sich dabei auf Amerika und auf Israel stützen. Die islamische Revolution (1979) änderte zunächst mehr die Rhetorik Irans als seine politische Agenda. Die heimlichen Ölverkäufe an Israel dauerten an. Der Krieg zwischen Iran und dem Irak (1980-88) führte zu neuer Zusammenarbeit zwischen Israel und Iran. Israel bewirkte heimliche Waffenverkäufe aus Amerika an Iran (Iran-Contra-Skandal im Dezember 1986), obwohl Washington damals auch Saddam Hussein unterstützte. 

Die Ansätze zu einer israelisch-amerikanischen Hegemonie im Nahen Osten jedoch alarmierten Teheran, zuerst, als Israel 1982 in Libanon einmarschierte; 1993 noch einmal, als der Friedensprozess zwischen Israel und der Palästinensischen Befreiungsorganisation sich anbahnte und Erfolg versprach; ein drittes Mal, als die USA 2003 den Irak eroberten. Jedes Mal intensivierte Iran seine Zusammenarbeit mit den Feinden Israels und Amerikas. Ein Frieden zwischen Israel und den Palästinensern liefe nach Parsi und vielen seiner Gewährsleute aus allen drei Ländern den iranischen Interessen nicht zuwider. Doch kombiniert mit einer amerikanisch-israelischen Dominanz in der arabischen Welt und der Isolation Teherans, brächte ein erfolgreicher Friedensprozess die Interessen Irans in Gefahr. 

In Afghanistan halfen die Iraner von 2001 an den Amerikanern gegen die Taliban. Sie hofften auf eine umfassende Verhandlung mit den USA, um einen Ausgleich mit ihnen zu finden. Doch Washington wies alle Verhandlungen mit der «Achse des Bösen» zurück. Seither bemüht sich Iran, sein Abschreckungspotenzial gegenüber den USA und Israel zu steigern. Es vermehrte seine Hilfe an die Hamas in Gaza und an den Hizbullah in Libanon, es nahm Einfluss auf die Schiiten im amerikanisch besetzten Irak und unternahm Anstrengungen, den vollen Anreicherungszyklus für Uran zu beherrschen, was die Voraussetzung für den Bau einer Atombombe ist. 

Um einen Zusammenstoss Irans mit Amerika und Israel zu vermeiden, müssten nach Parsi die 2003 abgelehnten Verhandlungen aufgenommen und ein Interessenausgleich erreicht werden. Israel setzt jedoch laut Parsi seinen Einfluss in den USA ein, um einen Ausgleich zwischen Amerika und Iran zu verhindern, weil Israel davon eine Abwertung seiner Position als Hauptverbündeter der Amerikaner in der Region befürchtet. Das Vorgehen der wichtigsten israelischen Lobbyorganisation in den USA, Aipac (American Israeli Public Affairs Committee), hat nach Parsi das Ziel, Annäherungen zwischen Iran und den USA zu blockieren. Im Anhang des Buches findet man auch das Verhandlungsangebot, das Teheran im Mai 2003 mit der Vermittlung des damaligen Schweizer Botschafters, Tim Guldimann, Washington zukommen liess. Die Regierung Bush weigerte sich, darauf einzutreten, und tadelte den Vermittler dafür, dass er das Angebot überbracht hatte. Arnold Hottinger 

Carrefour aims to shake up Iran’s food industry, in: FT, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran, August 11 2008

Workers at a construction site close to Tehran’s Azadi sports stadium are fixing pre-cast concrete to complete the first floor of what will be a five-storey building. The workers know only that it will house a supermarket but have no clue they are building Tehran’s first international hypermarket, for Carrefour of France. The French retailer will be at the centre of a building also housing furniture and clothing shops. “This is a good middle-class neighbourhood for Carrefour because western Tehran with high population density does not have enough shopping centres,” one engineer says. The imminent arrival of a franchise of Carrefour might have been expected to attract some excitement. Tehran must be one of the few cities in the world without an international supermarket chain. 

But the low-key operation is seen by diplomats and analysts as an attempt to avoid it attracting political pressure over the country’s nuclear programme that could derail the project. United Nations and unilateral US sanctions have hindered big projects in Iran but small ones have been quietly continuing despite logistical difficulties... Tehran’s government says the supermarket will be the fruit of a joint venture… Analysts say Mahmoud Ahmadi-Nejad, Iran’s president, is backing the venture in the hope that it will ease pressure on prices. 
Inflation is running at 26.1 per cent and is much higher on foods. Iran’s food industry suffers from high distribution costs because individual retailers are in charge of supply and there is no streamlining of the industry. “Carrefour will revolutionise Iran’s food industry,” a diplomat says. ..The store should open by mid-March next year and /Carrefour/ plans to open 20 hypermarkets in Iran in the next 10 years. It is not clear yet how feasible it will be for Carrefour to maintain supply in the face of financial restrictions on trade with Iran as a result of US sanctions. Chain stores in Iran have struggled due to resistance from traditional merchants and the inefficiency of the state-run economy. 

F. Dimensions géoéconomiques

La compagnie pétrolière britannique BP indique, mi août 2008, ne pas avoir constaté de bombardement à proximité de l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), comme l'avaient annoncé plus tôt les autorités géorgiennes. BP est l'opérateur de cet oléoduc qui a coûté 2 milliards d’euros et possède 30% de cette infrastructure aux côtés d'une dizaine d'autres partenaires, dont les groupes américains Chevron et ConocoPhillips. Inauguré en 2006, long de 1.774 km, le BTC achemine le pétrole des champs pétrolifères azerbaïdjanais de la mer Caspienne vers le port turc de Ceyhan sur la Méditerranée. Il a une capacité de 1,2 million de barils/jour. 

Le gouvernement en Hongrie tente à ajuster la politique fiscale. Il propose un ensemble de mesures de réductions/augmentations d’impôts dont deux tiers en faveur des entreprises et un tiers au bénéfice des ménages. En même temps, il continue à prendre des mesures pour réduire l’économie noire qui est estimé au pays à quelque 20% du PIB. Voir, in : NZZ, Gyurcsánys Kampf gegen den schwindenden Gemeinsinn & Fiskalpolitische Schubumkehr in Ungarn, 28.8.2008.
Voir dans l’annexe 2. Abgeschwächte Dynamik in Ostmitteleuropa - Robustes Wachstum statt ungestümer Boom, in : NZZ, 5/6.7.2008. Signalons que le gouvernement actuel en République tchèque semble abandonner son intention d’entrer dans la zone-euro. On en évoque une date lointaine de 2019, alors que plus de la moitié du commerce intérieur utilise l’euro comme monnaie de référence.
L’article qui suit montre la lutte stratégique que mènent les grandes puissances dans les régions de la Caucasie méridionale et de l’Asie centrale.
Medwedew als Handelsreisender in Sachen Gas - Russland umwirbt Aserbeidschan und Turkmenistan, in : NZZ, 5/6.7.2008.

Der russische Präsident Medwedew macht eine Tour durch den Kaukasus und Zentralasien. Dabei geht es um die Sicherung des Zugangs von Gazprom zu den Energiereserven in diesen Gebieten. Zentralasien und der Kaukasus sind derzeit beliebte Reiseziele für Politiker und Energieexperten. Aufgrund des Erdgas- und Erdölreichtums werden die Regierungen in den Ländern am Kaspischen Meer von Russland, China, den USA und der EU umworben. Der russische Präsident Dmitri Medwedew hat in den vergangenen Tagen in Aserbeidschan und Turkmenistan in bewährter russischer Manier Aussenpolitik mit den Interessen des staatlich kontrollierten russischen Erdgaskonzerns Gazprom verwoben. Russland lockt mit der Erhöhung der Preise für zentralasiatisches und aserbeidschanisches Erdgas auf ein «europäisches» Niveau. Dadurch will sich Russland den Einfluss in der geostrategisch wichtigen Region sichern und das von der EU propagierte Pipeline-Projekt Nabucco unterminieren, das nach den Plänen der Initiatoren zu einer geringeren Abhängigkeit Europas von Erdgaslieferungen aus Russland führen soll. 

Aussenpolitische Konzessionen 

In den vergangenen Jahren hatte sich Aserbeidschan von Russland abgewandt und sich mit von westlichen Unternehmen unterstützten Pipelines, die Erdöl und Erdgas zunächst in die Türkei bringen, als von Russland unabhängiges Förderland etabliert. Aserbeidschanisches Erdgas ist für Nabucco vorgesehen. Nach einem Treffen Medwedews mit dem aserbeidschanischen Präsidenten Ilham Alijew sagte jedoch Alexei Miller, der CEO von Gazprom, dass Moskau mit Baku Gespräche darüber beginnen werde, Erdgas aus Aserbeidschan zu kaufen. Auf die Frage, wie viel denn Gazprom zu bezahlen bereit sei, antwortete Miller, dass Gazprom kaufe, was Aserbeidschan verkaufe. Damit ist Gazprom wohl bereit, «europäische» Preise zu zahlen. Die aserbeidschanische Seite blieb jedoch vage; Präsident Alijew sagte, dass Projekte von gegenseitigem Interesse erwogen würden. Der russische Präsident ging in Baku sogar so weit, ungewöhnlich explizit Aserbeidschan die Unterstützung beim Konflikt mit Armenien über die abtrünnige Region Nagorni-Karabach zuzusichern. Russland galt bis anhin als Stütze Armeniens. 

Kaspisches Paradox für Gazprom 

Am Freitag ging es für Medwedew und den Tross nach Turkmenistan. Miller wiederholte dort, dass Russland in zunehmendem Masse von Turkmenistan Erdgas kaufen und dafür «europäische» Preise zahlen werde. Bis Ende des Jahres sollen die Preisverhandlungen abgeschlossen werden. Medwedew sagte, dass mit dem Bau der im vergangenen Jahr vereinbarten Pipeline von Turkmenistan über Kasachstan nach Russland so schnell wie möglich begonnen werden solle. Der turkmenische Präsident Gurbanguly Berdymuchammedow verfolgt derzeit eine Strategie der Diversifizierung der Exportrouten und Handelspartner. Russland, China, Europa und Iran gehören zu den bisherigen und potenziellen Abnehmern des turkmenischen Erdgases. In dieser Gemengelage konnte Turkmenistan den Preis für sein Erdgas steigern. Das Angebot von Gazprom, den hohen «europäischen» Preis zu bezahlen, zeigt die guten Karten Turkmenistans im Erdgas-Poker auf. Das neue turkmenische Selbstverständnis zeigte sich auch vor einiger Zeit, als Berdymuchammedow Miller einen Termin verweigerte. 

Die Angebotserhöhung ist aber auch ein Beleg dafür, dass der russische Erdgaskonzern nervös agiert. Turkmenistan ist der zweitgrösste Erdgasproduzent nach Russland unter den Nachfolgestaaten der Sowjetunion. Zentralasiatisches Erdgas wurde und wird von Gazprom vor allem in die Ukraine exportiert und gilt als günstigste Variante, um die momentane Stagnation der Förderung in Russland aufzufangen. Die Erhöhung der Preise bedeutet jedoch eine massive Kostensteigerung für Gazprom. Vor einiger Zeit sagte Miller, dass es für ihn ein «kaspisches Paradox» gebe. Der Wunsch Europas, die Anzahl der Lieferländer und damit die Energiesicherheit auszuweiten, führe zu einem Wettlauf um das zentralasiatische Erdgas, der wiederum den Preis steigen lasse. Die Erdgasnotierung ist aber vor allem für Russland (jedoch auch für die Ukraine) gestiegen. Die Preiserhöhung auf «europäisches» Niveau berührt die europäischen Staaten nicht; zumal die Lieferverträge mit Russland langfristiger Natur und mit einer Preisformel versehen sind. 

Das grösste Fragezeichen steht jedoch im Zusammenhang mit den Produktionsmöglichkeiten in Turkmenistan. Laut der renommierten BP-Energiestatistik betragen die turkmenischen Erdgasreserven 2,86 Bio. m3, ähnlich hoch wie diejenigen Norwegens. Turkmenistan selbst spricht unter anderem von Reserven von über 20 Bio. m3. Das Erdgas, wenn es vorhanden ist, muss jedoch noch gefördert werden. BP gibt für das Jahr 2007 67,4 Mrd. m3 an, turkmenische Zahlen implizieren rund 74 Mrd. m3. Die versprochene Exportmenge und der Eigenverbrauch übersteigen jedoch diese Niveaus. Der Erdgas-Reichtum würde zwar ausreichen, um den Lieferverpflichtungen nachzukommen, eine kurz- und mittelfristige Ausweitung der Produktion ist jedoch fraglich. 

Gazprom intensiviert Beziehungen zu Iran - Abkommen über Joint Ventures, in : NZZ, 15.7.2008

Der russische, staatlich kontrollierte Erdgaskonzern Gazprom hat wenig Berührungsängste hinsichtlich des iranischen Regimes. Gazprom vereinbarte mit der Nationalen Iranischen Erdölgesellschaft (NIOC) ein Memorandum of Understanding: Dabei kamen ein mögliches Joint Venture für die Exploration und Entwicklung von Erdgas- und Erdölfeldern sowie für den Bau von Raffinerien und Transportinfrastruktur zur Diskussion. Zudem sollte ein Joint Venture gegründet werden, das sich mit Projekten in Iran, Russland und anderen Ländern beschäftigt. Die iranische Seite erkundigte sich auch nach langfristigen Verträgen für die Lieferung von russischem Erdgas nach Nordiran. Iran ist nach Russland das Land mit den weltweit zweitgrössten Erdgasreserven; die Produktion ist jedoch wenig ausgebaut. Gazprom ist bereits an einem Projekt am Feld Pars Süd beteiligt; der französische Konzern Total will dem Vernehmen nach die Investitionen in das Projekt einstellen. Ein weiterer Partner von Gazprom in Pars Süd ist der malaysische Konzern Petronas. 

MOL plant ein Angebot für die kroatische INA - Auch Österreichs OMV mit Interesse, in : NZZ, 15.7.2008

   Um die kroatische, staatlich kontrollierte Erdölgesellschaft INA bahnt sich ein Bieterwettbewerb an. Nachdem der österreichische Energiekonzern OMV verschiedentlich Interesse an der INA bekräftigt hat, doppelt der ungarische Konkurrent MOL nach und kündigt ein Übernahmeangebot an. MOL verfügt seit 2003 über eine Sperrminorität von 25% am kroatischen Branchenführer, dessen Entstaatlichung wiederholt verschoben worden ist. Die kroatische Regierung ist mit 44% an der INA beteiligt, während ein Kriegsveteranen-Fonds ein Paket von 7% hält. Die kroatische Regierung muss ihre Beteiligung nicht zuletzt wegen eines EU-Beitritts abbauen. Das angekündigte Angebot soll für alle Valoren gelten, die sich nicht im Besitz von MOL oder Kroatiens befinden. Ein Kaufpreis für die Aktien wird nicht genannt; mitgeteilt wird bloss, dass man einen «fairen und realistischen Preis» anzubieten bereit sei. Kroatiens Regierung und MOL verhandeln seit geraumer Zeit über eine Stärkung ihrer Kooperation. Dabei wird unter anderem über einen Aktientausch diskutiert, im Rahmen dessen sich die INA auch an MOL beteiligen würde. 

Beobachter sehen in einem weiteren Näherrücken von MOL und INA industrielle Vorteile. Dem Interesse der Ungarn haften aber auch defensive Motive an. So befindet sich MOL seit langem in einem Abwehrkampf gegen einen Übernahmeversuch der OMV. Über ein Aufstocken der Beteiligung an der INA könnten die Hürden für die von der OMV angestrebte Akquisition erhöht werden. MOL erhielte bei einem Aktientausch in Kroatien einen vergleichsweise zuverlässigen und wohl freundlich gesinnten Aktionär. 

Ajoutons enfin qu’en août 2008 et après plus un an de tentative, OMV annonce d’abandonner son intention d’acquérir MOL dont cependant il continuera détenir 20,2% du capital.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative le 28 octobre 2008

Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européennes 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale en octobre 2008 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en octobre 2008

Roumanie : législative en novembre 2008 et présidentielle 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en juillet ( ?) 2009

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2009 

Monténégro: législatives en 2010

Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie:  présidentielle en 2012

Bélarus : législative 28.9.2008 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle janvier 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012
Géorgie : ?
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle au 15.10.2008

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
PARSI, Trita, Treacherous Alliance. The Secret Dealings of Israel, Iran and the United States, Yale University Press, New Haven, 2007 ; voir ci-dessus dans la section Iran.
LIMES, 4/2008, publie un ensemble d’articles qui ont trait à la Chine, aux relations russo-américano-chinoises et aux questions géopolitiques concernant l’Asie centrale ; au sujet de ce dernier aspect, voici les articles particulièrement significatifs :

· PAOLINI, Margherita, Il drago ha sete,
· MAFODDA, Giovannie, Il soldi di Pechino et le paure de Washington,

· DESIDERIO, Alfonso, Il drago nella Rete,

· ZHANG, Xiaodong, La marcia All’Ovest, come la Cina penetra nel Grande Medio Oriente,

· JEAN, Carlo, Il nouvo grande gioca in Asia centrale,

· ROCCUCCI, Adriano, Il mondo visto dalla Russie.

MONTHÉARD, Xavier, Naissance d’un carrefour de communication régional – Et bientôt le train sifflera au Laos, in : Le Monde Diplomatique, août 2008 ; dans le triangle entre la Chine, la Birmanie, le Cambodge, la Thaïlande et le Vietnam est entrain de se mettre en place un lieu géopolitique de caractère stratégique au Laos par l’établissement des routes et des chemins de fer tous azimuts ; ce lieu s’inscrit dans les enjeux dominés par la Chine et l’ensemble des pays d’ASEAN.
POWERS, Thomas, Iran : The Threat, in : New York Review, 17.7.2008 ; l’A. montre combien il serait absurde que les EUA attaquent militairement l’Iran, tout en reconnaissant qu’avec l’administration de Bush II tout soit possible !

REISSNER, Johannes, Wie gefährlich wäre ein Militärschlag gegen Iran ? Isrealisches Vormachtstreben als Hindernis bei der Suche nach Gleichgewicht, in : NZZ, 26.7.2008 ; In Israel wird der zeitliche Abstand zum «point of no return», an dem Iran aufgrund seiner Anreicherungsaktivitäten zum Bau der Bombe fähig wäre, auf etwa ein Jahr eingeschätzt und das Ende der Amtszeit Präsident Bushs als letztmögliches Datum für einen Militärschlag genannt. Dies wirkt sehr kalkuliert. Hätten die vielen israelischen Schätzungen seit Beginn der neunziger Jahre gestimmt, müsste Iran längst die Bombe haben. Es ist Zeit, einmal in die andere Richtung zu denken, ob dem israelischen Sicherheitsbedürfnis nicht weit mehr mit einer ernsthaften Verbesserung des amerikanisch-iranischen Verhältnisses gedient wäre als mit einem Militärschlag. Doch Israel will für die eigene Sicherheit in letzter Instanz auch nicht auf die Amerikaner angewiesen sein. Eine «iranische Bombe plus amerikanische Botschaft in Teheran» widerspräche der Doktrin von Israels regionaler Vormachtstellung.
MALAŠENKO, Aleksej, Quanto è russa l’Asia centrale ?,  in : LIMES, 3/2008.
BARNETT, Robert, Thunder from Tibet, in : The New York Review, May 29, 2008.

RÜHL, Lothar, Geteilter Horizont der europäische Sicherheit – Russland könnte sich mit den USA über Europa hinweg arrangieren, in : NZZ, 10.7.2008.

SINATTI, Piero, L’Ucraina in bilico tra Russie e Occidente, in : LIMES, 3/2008.
Le courrier des pays de l’Est : « La Russie et les autres pays de la CEI en 2007 »
n° 1065, janvier-février 2008 dont l’avant propos :
L’idée, née en 2003-2004 avec les «révolutions de couleur», selon laquelle nombre d’Etats issus de l’URSS s’étaient enfin débarrassés des pratiques héritées du communisme en portant aux commandes des hommes nouveaux, n’a pas été longue à se déliter. Les vieux réflexes ont vite repris le dessus en Géorgie, en Arménie, en Ukraine : mobilisation des «ressources administratives» pour faire élire le candidat du pouvoir, musellement des médias, répression de l’opposition. L’exemple, si l’on peut dire, est donné par la Russie où l’on a assisté à une transmission de la charge présidentielle, dans le plus grand mépris des électeurs, tandis que les atteintes à la liberté d’expression, de réunion, de manifestation... se faisaient de plus en plus nombreuses et graves. Un tableau de la région encore assombri par les dictatures biélorusse et centre asiatiques qui ont renforcé leur assise en 2007, avec une petite nuance peut-être pour le Kirghizstan où l’option autoritaire est à la fois plus tardive et moins affirmée. Si cette régression est une tendance commune à tous les pays de la CEI, un clivage existe bien dans leur vision du monde extérieur entre les anti- et les pro-occidentaux. De la première catégorie relèvent la Russie et la Biélorussie, mais avec des crédos différents. Moscou, tout en se posant en victime de la politique de «double standard» des organisations multilatérales - tenues pour être bien plus exigeantes à son égard que vis-à-vis d’autres pays - cherche à retrouver son statut de grande puissance sur la scène internationale, notamment en utilisant l’arme énergétique. 

Quant au régime en place en Biélorussie, il développe une rhétorique agressive à l’encontre de l’Europe et des Etats-Unis en guise de réponse à leurs critiques. En revanche, les autres Etats, ou bien cherchent à sauvegarder un équilibre précaire entre ces derniers et la Russie, ou bien, quitte à aggraver leur contentieux avec Moscou, choisissent sans réserve le camp occidental, allant jusqu’à faire acte de candidature à l’Otan, comme la Géorgie et l’Ukraine. Quoi qu’il en soit, la Russie entend désormais employer le langage de vérité avec ses partenaires de la CEI, et a décidé d’en finir avec une pratique voulant qu’elle subventionne implicitement leurs économies en leur vendant son pétrole et son gaz moins cher qu’à ses clients européens. Pour avoir sans conteste été rude, le choc ne semble cependant pas avoir eu de répercussions graves sur la croissance, toujours très vigoureuse dans l’ensemble de la zone : 7,8 %, en moyenne en 2007, après 7,5 % en 2006, selon la Berd. Ces économies n’ont pas eu non plus à souffrir de la grave crise financière venue des Etats-Unis, la Russie apparaissant même aux investisseurs étrangers, comme un havre de paix. Ceci étant, le dynamisme de l’activité continue d’être porté essentiellement par les secteurs de l’énergie, des matières premières et des produits semi-transformés et aucune de ces économies n’a encore amorcé un virage vers la modernité. Plus grave encore, les indicateurs sociaux font tache, comparés aux scores parfois impressionnants des fondamentaux. Si une classe moyenne émerge laborieusement en Russie, pour représenter désormais 20 % de la population, toute une autre frange continue à s’enfoncer dans la pauvreté. Et pour nombre d’Ukrainiens, de Moldaves, de Tadjiks, d’Ouzbeks... l’émigration de travail constitue souvent l’unique moyen d’assurer une vie un tant soit peu décente à leur famille. Dès lors, que ces populations se détournent du débat public et de l’intérêt collectif se conçoit aisément. 
DUMBADZE, Devi, Das Phantom der Souveränität, in : NZZ, 14.8.2008.

WILSON, Andrew, The Ukrainians, Unexpected Nation, Yale University Press, New Haven, Connecticut , 2008.

WAGNER, Richard, War Joseph Roth vielleicht Ruthene ? Die Ukraine, die EU und das Markenzeichen Galizien, in : NZZ, 3.6.2008 ; l’A. souligne que le Galice avant 1939 ait eu une culture polono-juive qui aujourd’hui a complètement disparu ; il montre en outre combien l’Ukraine dans son ensemble fait partie de la sphère d’influence séculaire de la Russie et met en doute l’opportunité pour ce pays d’être intégré à l’UE.
GOANEC, Mathilde, L’Ukraine frappe à la porte de l’Europe, après son échec au sommet de l’OTAN, in : Le Monde Diplomatique, juin 2008.

NYILAS, Gergely, Fekete hegy sorsa, in : Népszabadság, 14.6.2008 ; l’A. décrit les mouvements forcés des populations dans les Balkans et plus particulièrement la situation du Haut-Karabah, enclave en territoire azeri mais occupée par l’Arménie depuis 1994 ; cette occupation pèse sur l’économie pauvre de ce pays où le salaire mensuel s’élève de € 70 à 125; l’Arménie se trouve à la fois allié de la Russie qui entretient une base militaire dans le pays et participe aux PPP de l’OTAN.
MARKEDENOV, Sergej, I salafiti avanzano nel Caucaso, in : LIMES, 3/2008.
NZZ, Georgien hat Abkhazien für immer verloren – Unversöhnliche und aufgeheizte Stimmung in der international nicht anerkannten Republik, 10.7.2008 ; l’article souligne combien les autorités locales et la Russie leur protectrice font l’analogie avec l’indépendance déclarée du Kosov pour revendiquer la leur propre.

CARNIMEO, Nicolò & Marisa INGROSSO, Mediterraneo russo, in : LIMES, 3/2008.

JUDAH, Tim, Kosovo, Wars and Revenge, Yale University Press, New Haven, Connecticut, 2008.

KONOMI, Arjan, La guerra segreta fra i capi albanesi di Pristina e Tirana,  in : LIMES, 3/2008.

JUDAH, Tim, The Serbs, History, Myth and the Destruction of Yugoslavia, Yale University Press, New Haven, Connecticut, 2008.

SAMARY, Catherine, Yougoslavie, de la décomposition aux enjeux européens, Cygne, Paris, 2008 ; d’après l’A., l’ouvrage réédite ses articles déjà parus dans le Monde diplomatique et Inprecor (revue du secrétariat unifié de la quatrième Internationale) depuis 1991. Dans son introduction elle critique les « médias occidentaux qui ont souvent versé dans une présentation ethnicisée des conflits » et présente son recueil comme « une résistance à ces pressions et simplifications ».
TANNER, Marcus, Croatia, A Nation forged in War, Yale University Press, New Haven, Connecticut, 2008.

LUÇON, Stéphane, Les ouvriers roumains font reculer Renault – Première défaite du dumping social, in : Le Monde Diplomatique, juin 2008.

FUSTER, Thomas, Grossmachtsträume in Rumäniens Landwirtschaft – Wenn ambitionierten Zielen allzu kleinräumige Strukturen im Wege stehen, NZZ, 25.7.2008 ; l’A. décrit 
· les catastrophes qu’a entrainé la « transition » vers le capitalisme dans ce pays en décomposant les conditions de l’exploitation agricole collective ; ce qui a réduit la surface moyenne des exploitations à 1,8 hectare !
· la fuite des habitants des villes qui avaient perdu leurs emplois dans l’industrie privatisée ou intégrée dans le capitalisme internationalisé, vers la campagne où ils cherchaient une possibilité de survie ;
· la difficulté des autorités de mener une politique agricole à la manière de l’UE car une telle politique augmenterait inéluctablement le chômage.

KARNOOUH, Claude, L’invention du peuple – Chroniques de Roumanie et d’Europe orientale, L’Harmattan, Paris, 2008.
GESLIN, Laurent, Les Roms, « étrangers proches » des Balkans, in : Le Monde Diplomatique, juillet 2008 ; à l’instar des ouvriers et d’autres marginaux qui constituent la majorité des populations des PECO, les Roms se caractérisaient, en 1989, par le taux d’emploi le plus élevé comparable au reste de la population, dépassant 80% ; ce taux plonge vers le bas pour n’atteindre que 20 à 30% dans les années 1990 ; avant 1989, ils travaillaient, scolarisaient leurs enfants, accèdaient au système de sécurité sociale, disposaient de logements, etc.
FT country report: Bulgaria
July 8 2008
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• Plummeting unemployment is twinned with soaring inflation
• Boyko Borissov is gaining support for next year’s elections
• FT reports on efforts to stamp out a thriving black market PDF - -
Content

Young demoracy under a watchful eye
There is still some way to go to meet EU standards, say Stefan Wagstyl, Kerin Hope and and Theodor Troev

Economy: External pressures fail to eradicate optimism
Kerin Hope reports on the country’s fiscal growing pains

Politics: Karate champion strikes a local chord
Stefan Wagstyl meets an ex-police general committed to fighting crime

Crime and corruption: Brussels shines light on shady borders
Stefan Wagstyl reports on progress in a super-sized cleanup

Heritage: The fight to save a rich past from looters
Kerin Hope and Theodor Troev on efforts to preserve Thracian antiquity

Varna: Black Sea town avoids demographic problems
Kerin Hope visits the vibrant port

Research: Space food heads for health stores
Bacteria used by cosmonauts also have a commercial value, writes Kerin Hope

Who’s who: Workers in the economic engine room
FT reporters profile some of the nation’s leading figures

Investor profile: Political wrangling slows applications for mining rights
Nationalism is causing difficulties for one metals company, writes Kerin Hope

Golf: Coastal courses hoping to beat par
Theodor Troev and Kerin Hope look at sporting developments on the Black Sea

Corporate profile: Stomana
Guest column: Location could be a golden ticket
Idem, Slovakia 2008, July 23 2008

Inside this issue
• Pioneer role means Slovakia will be closely watched when it joins the eurozone
• The global credit crunch has had a limited impact so far
• Strong real estate growth is leading to tensions 

Content
A confident place at Europe’s top table
Euro membership confirms the country’s promise, says Jan Cienski

Banking: It can pay to be small when a crisis comes
The credit crunch has had a limited impact, writes Jan Cienski

Economy: The tiger that beat the odds
The eurozone may beckon, but inflation remains a concern, writes Jan Cienski

Politics: Leftwing populist surprises critics and emerges as a wily survivor
Jan Cienski profiles Robert Fico, the successful prime minister

BEZ Group: Transformed by deferred gratification
Tom Nicholson on a company that values modesty

SkyEurope: High-flier hit by turbulence still confident
The plucky low-cost airline is changing its flight plan by slashing costs, reports Jan Cienski

Motor industry: Production reaches top speed in auto sector
Rapid expansion and state-of-the-art factories cannot conceal growing labour shortages, reports Jan Cienski

Real estate: Need for more development meets picturesque town
Strong growth is leading to some tensions, reports Tom Nicholson

Tourism: Selling the idea that small is beautiful
Tom Nicholson on efforts to market a ‘cute’ destination 

Guest column: Main challenges are inflation and competitiveness
Reforms of health care and education, especially the country’s research capacities, are also needed, writes guest columnist Martin Barto

TUĞAL, Cihan, Greening Istanbul & TEMELKURAN, Ece, Flag and Headscarf, in : New Left Review, n° 51, may/jun, 2008 ; les deux articles assez remarquables illustrent l’évolution paradoxale de la Turquie de ces vingt dernières années: 
· l’intégration du pays dans le capitalisme internationalisé grâce à l’Islam et ses suites telles que l’appauvrissement de la majorité, la constitution d’une classe moyenne non négligeable, la tension accrue entre les Turcs et les Kurdes, l’accentuation de la « répression démocratiquement domptée et régulée »; 
· la position géopolitique d’importance ; l’urbanisation accélérée ; la « sécularisation de l’Islam », c’est-à-dire son instrumentalisation par les classes dirigeantes ; la reprise de la répression militaire contre les Kurdes de Kurdistan turc ; etc.
ŞENOCAK, Zafer, Die Wagenburg der Aufkärung, Die Türkei steht vor einer Zerreissprobe – une Europa ist ratlos, in : NZZ, 3.7.2008.

NZZ, Verlorene Worte und verlorene Werte, Ein Gespräch mit der türkischen Strifstellerin Oya BAYDAR, 27.7.2008.
Imagine, La longue marche des Kurdes vers leur reconnaissance & Fragile redressement aux frontières de la Turquie, juillet & août 2008 ; ces deux articles montrent fort bien la souffrance des Kurdes en Turquie et les améliorations à « petits pas » dans ce domaine.

NZZ, Ostmitteleuropa vertraut auf Atomstrom – Zahlreiche neue Nuklearkraftwerke sind in Bau und Planung, 25.8.2008 ; il y en aurait trois raisons évoquées : besoin fort croissant, hausse des prix d’hydrocarbures et indépendance énergétique ; c’est uniquement en République tchèque qu’il existe une opposition écologiste contre les projets en question.

HOPPENBROUWERS, Frans, The Greek Catholic Church in Romanie, in : Journal of Eastren Christian Studies, n° 58 (1-2), 2006 ;
Idem, Current Developments – The Baltic Area, in : Journal of Eastren Christian Studies, n° 58 (1-2), 2006 ; les deux articles décrivent et analysent avec beaucoup de pondérations la situation des Eglises dans ces deux régions, désormais faisant parties de l’UE.
WACKWITZ, Stephan, Osterweiterung. Zwölf Reisen, S. Fischer, Frankfurt a. M., 2008.

Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Die Türkei als Vermittlerin im Nahen Osten - Bemerkenswerte aussenpolitische Wende der Regierung Erdogan, in : NZZ, 15.8.2008 (extraits) 

Die Türkei unterhält nicht nur gute Beziehungen zu Israel, sondern auch zu Syrien und Iran. Die Regierung bemüht sich, im Nahen Osten eine aktivere Rolle zu spielen und als Vermittlerin aufzutreten. Sie hofft, dadurch als Regionalmacht an Bedeutung zu gewinnen… Während sich in den Jahrzehnten zuvor die Aussenpolitik des Nato-Mitgliedlandes Türkei gegenüber dem Nahen und Mittleren Osten meist im Fahrwasser Washingtons bewegt hatte, hat sich die AKP von Anfang an bemüht, die Beziehungen zu muslimischen und arabischen Staaten in der Region zu verbessern. Die Nahostpolitik Ankaras ist aktiver, eigenständiger und selbstbewusster geworden. Bemerkenswert war die Weigerung des türkischen Parlaments im Jahre 2003, den amerikanischen Bodentruppen türkisches Territorium für den Einmarsch in den Irak zur Verfügung zu stellen. Die Türkei verhinderte so die Eröffnung einer zweiten Front im Nordirak im Kampf gegen Saddam Hussein. 

Der nach allgemeiner Ansicht wichtigste Berater der türkischen Regierung in aussenpolitischen Belangen, Ahmet Davutoglu, gilt als Architekt der sogenannten mehrdimensionalen Aussenpolitik Erdogans… Er sieht sein Land in der Rolle einer Regionalmacht. Als muslimischer und zugleich westlich-säkularer Staat, der Islam und Demokratie miteinander verbindet, ist die Türkei in der Sicht Davutoglus auch prädestiniert für die Rolle einer Vermittlerin im Nahen und Mittleren Osten. Je grösser der Einfluss Ankaras in dieser Krisenregion ist, desto wichtiger wird das Land für die EU und die USA. Hinzu kommt, dass die Türkei als Transitland für Erdöl und Erdgas aus Iran und dem Kaspischen Meer an Bedeutung gewonnen hat. Umgekehrt ist die Türkei für liberale Araber und Iraner heute ein Modell. Sie verfolgen genau, was in der Türkei geschieht und wie die religiöse Regierungspartei Erdogans versucht, Islam und Moderne zusammenzubringen. 

Die Annäherung an muslimische und arabische Länder bedeutet keineswegs eine Abwendung der Türkei von Europa und den Vereinigten Staaten. Die Bindung an den Westen stellt für Davutoglu, der ein Befürworter der EU-Integration ist, die Grundlage der Aussenpolitik Ankaras dar. Auch für die AKP und Erdogan ist die Europapolitik ein zentraler Pfeiler. Daran wird nicht gerüttelt, auch wenn die im Oktober 2005 aufgenommenen EU-Beitritts-Gespräche nur mühsam vorankommen… Die Beziehungen zu jenen arabischen Ländern, die dem Osmanischen Reich angehörten und in denen die Türkei noch lange nach dessen Zusammenbruch als eine Kolonialmacht wahrgenommen wurde, sind heute so gut wie nie seit der Proklamation der türkischen Republik im Jahre 1923. Damals hatte der Staatsgründer Mustafa Kemal Atatürk die Türkei abrupt aus dem arabischen Raum herausgelöst. Die moderne Türkei wollte von der islamischen Welt lange Zeit nichts mehr wissen. Trotz der Partnerschaft mit Israel ist es Ankara in den letzten Jahren gelungen, die Beziehungen mit Syrien und Iran zu verbessern. Das liegt allein schon deshalb im Interesse der Türkei, weil in den beiden Nachbarländern Kurden leben und diese - in noch grösserem Masse als Ankara - der kurdischen Minderheit kulturelle und politische Rechte verweigern und jegliche Regung nach Autonomie sogleich im Ansatz ersticken. Alle drei Länder arbeiten denn auch bei der Bekämpfung der verbotenen Arbeiterpartei Kurdistans zusammen. Im Streit um die erdölreiche nordirakische Stadt Kirkuk ziehen Ankara und Teheran am gleichen Strick. Sie lehnen eine Eingliederung der ethnisch gemischten Stadt in den kurdischen Teilstaat im Irak entschieden ab… 

Besonders hervorgehoben wird die neu gewonnene Rolle als Regionalmacht im Dienste der Förderung von Frieden, Stabilität und Demokratie im Nahen Osten. Das jüngste Beispiel ist die Vermittlerrolle, die Ankara bei den indirekten Gesprächen zwischen Israel und Syrien über die seit 1967 von Israel besetzten Golanhöhen übernommen hat. Die türkischen Diplomaten wollen mit ihrer im vergangenen Mai aufgenommenen Shuttle-Mission nach eigenen Angaben die Grundlagen schaffen für direkte Verhandlungen zwischen den beiden Staaten. Davon scheint man allerdings nach vier indirekten Gesprächsrunden noch weit entfernt zu sein. Auch die Beziehungen zum östlichen Nachbarland Iran haben sich trotz allen ideologischen Differenzen in den letzten Jahren stark verbessert… 

Ausdruck der eigenständigeren Politik Ankaras im Nahen und Mittleren Osten ist die Visite des in vielen Staaten unerwünschten iranischen Präsidenten Ahmadinejad in Istanbul, der damit erstmals einem Nato-Land einen Besuch abstattet… Aussergewöhnlich ist, dass der Besuch Ahmadinejads nicht in Ankara stattfindet, sondern in Istanbul. Der Grund liegt laut Angaben türkischer Zeitungen darin, dass sich die iranische Delegation geweigert hatte, das Mausoleum Atatürks in Ankara zu besuchen, was zum Protokoll jeder Staatsvisite gehört. Atatürks Konzept eines säkularen Staates steht in krassem Gegensatz zur religiösen Legitimierung der staatlichen Gewalt in Iran. Mit der Verlegung des Treffens von der Hauptstadt nach Istanbul ist Ahmadinejads Visite von einem Staatsbesuch zu einem Arbeitsbesuch heruntergestuft worden.
New phase in Turkey’s secular struggle, By Vincent Boland in Ankara, in: FT, July 2 2008.
General Kenan Evren, the soldier who led the 1980 military coup in Turkey – a ferocious Latin American-style operation involving tanks on the streets, mass arrests, and torture allegations – lives in happy retirement in the Mediterranean resort of Marmaris. He is said to spend his days painting. Other Turkish generals refuse to go so quietly. On Tuesday, two retired military men were arrested in an investigation of an alleged plot to overthrow the government of Recep Tayyip Erdogan, prime minister. They are among several ex-army personnel implicated in the plot since the probe began in June last year. And despite the series of arrests – this week’s was the sixth and most important – no one has yet been indicted. 

The arrests would appear to establish a direct link between the alleged plotters and more senior people in the military. The two arrested men – Gen Hursit Tolon, former head of land forces, and Gen Sener Eruygur, former chief of the jandarma, a paramilitary force for internal security – were until recently serving officers and have been politically active since retiring.

Gen Tolon is an outspoken critic of the ruling Justice and Development party (AKP) which has roots in political Islam. 
According to the columnist Yavuz Baydar, he regards the party as “the greatest threat to the republic”. Gen Eruygur is chairman of the Kemalist Thought Association, a body devoted to the memory of Mustafa Kemal Ataturk, the arch-secularist soldier who founded modern Turkey.

The man set to become Turkey’s next top general appealed for calm on Wednesday amid raging controversy over the arrests of more than 20 secularists, including two retired generals, for their alleged involvement in a plot to overthrow the government. General Ilker Basbug said Turkey was passing through “difficult days” and added that “we all have to be acting with more common sense, more carefully and more responsibly.” Recep Tayyip Erdogan, prime minister, also tried to play down the controversy, saying the arrests were a judicial, not political, matter. Turkish financial markets recovered losses after falling sharply on Tuesday on concerns over prolonged tensions in a country all too familiar with military interventions.

Prosecutors in Istanbul said an indictment in the case would be issued soon.

Opponents of the AKP accuse it of stoking the investigation into the plot – known as Ergenekon after a mythical Turkish homeland – to distract from a separate judicial process in which the party is accused of trying to impose Shariah law in Turkey. This week’s arrests preceded a crucial hearing in the case, which could mean the closure of the AKP. It is widely accepted in Turkey the closure case and Ergenekon are another battle in the long war of secularists versus religious conservatives. That view may have some substance. But in the labyrinthine relations of Turkey’s military and the country’s politicians, this week’s arrests might have a more encouraging import. The military is Turkey’s most powerful and self-important institution. It is steeped in a legacy of cold war thinking in which subversion of political authority was unquestioned (it overthrew three governments between 1960 and 1980). But it is not monolithic and is for several reasons on the defensive.

Soli Ozel, who teaches international relations at Istanbul’s Bilgi University, says there are “obvious camps” within the military. These might include a corps of lower-rank generals unhappy with the general staff’s increased accommodation with the AKP government, involving greater civilian control – as insisted on by the European Union – of an institution used to acting unilaterally. “[These arrests] may well be a co-ordinated effort by the government and the general staff to clean up the military,” Prof Ozel says. “That dimension of it cannot be overlooked.” Turkey’s EU accession process is inherently destabilising. It is at least partly responsible for the clash between the irresistible force of democracy and the immovable object of secularism. Diplomats and analysts note the military is internally convulsed by demands to modernise flowing from an accession process some say will diminish army power. That may be why some retired generals, who despise the AKP and all it stands for, are allegedly determined to undermine the process. It may also be what Ergenekon is ultimately about.

FT Editorial Comment: Turkey’s secularist coup must crumble, July 2 2008

Turkey is in the throes of a constitutional crisis with profound implications for the country and the world. Over the past six years this nation, which throughout the 20th century had a powerful secular tradition, has been governed by a democratically elected Islamic party that is well respected in Europe. But the ruling Justice and Development party, the AKP, is now in trouble. That is because the country’s traditional secularists, backed by Turkey’s powerful military, have begun a series of actions that are little short of a coup against the AKP and its leaders. The trigger for this conflict was a recent decision by the government to allow Islamic headscarves to be worn by women in public universities. To western observers, that would hardly seem an issue to warrant a big political clash. But in a country with Turkey’s secularist culture, it has caused profound offence among the traditional establishment. 

This week, Turkey’s constitutional court began hearing a case brought by the public prosecutor to ban the AKP and forbid its leading figures, including the prime minister, to hold public office. Then on Tuesday, 21 people, including two retired army generals, were arrested in an investigation into an alleged plot to overthrow the government. The hope must be that this attempt to overthrow the AKP is quickly and thoroughly dismissed. The AKP is a popular and liberal – although conservative – government, one that represents the modern face of Islam. The AKP also reflects the aspirations of the hitherto under-represented Turkish heartland of Anatolia. On economic policy, it has doubled the income of Turks while investing heavily in the country’s future. Arguably, its decision to allow women to wear headscarves in public universities should not have been top of its agenda. But there is a clear problem of equity if women are denied access to education because of a headscarf ban.

The crisis should also serve as a warning to the European Union. The EU must rethink its faltering degree of engagement with Turkey. If its members had united to offer Turkey a firm and optimistic timetable for accession, instead of constantly raising the bar to entry, it would have kept both the generals and the AKP focused on a European destination. It is because few in Turkey now pin any hope on the EU accession process that the country is on the verge of a “constitutional” coup. The EU must abandon its equivocation and division towards Turkey. But it is very late in the day.

NZZ 31.7.2008: Sieg der Vernunft in der Türkei 

Der Entscheid des türkischen Verfassungsgerichts, die islamisch-konservative Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung von Ministerpräsident Erdogan (AKP) nicht zu verbieten, bewahrt das Land vor einem grossen Imageverlust und einer Verschärfung der politischen Krise. Es wäre ein Schlag gegen jegliche demokratischen Prinzipien gewesen, wenn das Oberste Gericht eine regierende Partei von der politischen Bühne verbannt hätte, der bei den Wahlen vor einem Jahr fast jeder zweite Bürger seine Stimme gegeben hatte und die das Land wirtschaftlich und politisch in einem Masse voranbrachte, wie das keine kemalistische Partei in den Jahren zuvor geschafft hatte. 
POLITISIERTE JUSTIZ 

Auch im Obersten Gericht, das als eine der wichtigsten Bastionen der Kemalisten gilt, hat sich bei einer Mehrheit die Einsicht durchgesetzt, dass der Vorwurf, die AKP wolle mit politischen Mitteln die Türkei islamisieren und einen Gottesstaat nach dem Muster Irans errichten, unhaltbar ist - auch wenn die Partei ihre Wurzeln im politischen Islam hat. Auf staatlicher Ebene ist in der mehr als fünfjährigen Zeit der Herrschaft der AKP kein einziges Gesetz vom Parlament verabschiedet worden, das auf der Scharia gründet. Die Anklageschrift basiert denn auch vor allem auf Äusserungen Erdogans aus früheren Zeiten und nicht auf Taten und Beschlüssen der Regierung. 

Trotz der Genugtuung über das Urteil ist es ein Armutszeugnis für die türkische Demokratie, dass das Oberste Gericht über das Parteiverbot überhaupt entscheiden musste. Das Verfassungsgericht wurde in der letzten Zeit verstärkt in politisch-ideologische Schlammschlachten hineingezogen. Es ist faktisch zur mächtigsten oppositionellen Kraft geworden. Schuld daran ist in erster Linie die Republikanische Volkspartei, die grösste Oppositionskraft im Parlament. Sie bedient sich der Obersten Richter, um ihr nicht genehme Gesetze und Verfassungsänderungen zu Fall zu bringen. Dadurch aber wird das Prinzip der Gewaltenteilung verletzt, der Wille des Volkes missachtet und das Parlament entwertet. 

Der Versuch der Republikanischen Volkspartei, die mächtig gewordene AKP mit Hilfe der Justiz von der politischen Bühne zu verbannen, ist glücklicherweise gescheitert. Zu hoffen ist, dass der politische Kampf nach dem Urteil wieder dorthin verlegt wird, wohin er in einem Staat mit einer demokratischen Gewaltenteilung gehört, nämlich ins Parlament. Die Kemalisten müssen sich damit abfinden, dass die Regierungspartei, die vor allem die Interessen der aufstrebenden und religiös geprägten Mittelschicht in den anatolischen Städten vertritt, derzeit das Parlament, die Regierung und das Staatspräsidium beherrscht. Nur mit Wahlsiegen kann die alte Elite verhindern, dass die AKP die staatlichen und politischen Institutionen noch mehr durchdringt. 

Ein Verbot der Regierungspartei hätte wenig bewirkt. Unter verändertem Namen wäre sie aus vorgezogenen Wahlen wohl erneut als Siegerin hervorgegangen. Es gibt in der Türkei keine wirkliche Alternative zur AKP. Die 2001 gegründete Partei ist die einzige, die das Ziel verfolgt, die Türkei zu modernisieren und in die EU zu führen. 

FEHLENDE ALTERNATIVE 

Die Republikanische Volkspartei, die für sich in Anspruch nimmt, das Erbe Atatürks zu vertreten, ist in einem erbärmlichen Zustand. Sie gebärdet sich nationalistisch und reformfeindlich. Sogar die nur kosmetische Reform des berüchtigten Paragrafen 301, der Verunglimpfung des Türkentums unter Strafe stellt, ging ihr zu weit. Was in der Türkei fehlt, ist eine vernünftige politische Alternative, ein ernstzunehmendes säkulares Gegengewicht zur konservativ-islamischen Regierungspartei. 

Zweifellos hat Erdogan in der letzten Zeit Fehler gemacht. Sein politischer Instinkt scheint ihn im Hochgefühl des Wahltriumphs verlassen zu haben. Die Partei ist überheblich geworden. Zu hoffen ist, dass sich die AKP die von den Obersten Richtern ausgesprochene Verwarnung zu Herzen nimmt und dem nichtreligiösen Lager mehr entgegenkommt. Das wäre ein wichtiger Schritt zur Überwindung der tiefen Spaltung der Gesellschaft. C. Sr. 
2. Abgeschwächte Dynamik in Ostmitteleuropa - Robustes Wachstum statt ungestümer Boom, in : NZZ, 5/6.7.2008.
Nach zwei Jahren rasanten Wachstums kühlen sich die Volkswirtschaften Mittel-, Ost- und Südosteuropas im laufenden Jahr leicht ab. Die Wachstumsaussichten für die Region bleiben aber robust. tf. Prag, 4. Juli.  Zwar scheint sich in Ostmitteleuropa das ungestüme Wachstum der vergangenen zwei Jahre etwas abzuschwächen. Laut den jüngsten Prognosen des Wiener Instituts für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) erfreut sich die Region aber weiterhin guter Perspektiven. Für 2008 wird den zehn neuen Mitgliedern der EU eine wirtschaftliche Expansion um 5,2% in Aussicht gestellt. Dies kommt gegenüber dem 2007 gemessenen Zuwachs um 6,2% zwar einem deutlichen Rückgang gleich, unter anderem wegen der längst fälligen Abkühlung der überhitzten Volkswirtschaften im Baltikum (vor allem Estland und Lettland). Im Vergleich mit der EU-15, deren Bruttoinlandprodukt (BIP) nur um geschätzte 1,7% zulegen dürfte, kann sich das Plus aber gleichwohl sehen lassen. Die neuen EU-Staaten weisen laut den WIIW-Experten dank Produktivitätszuwächsen eine hohe Widerstandskraft gegenüber der weltweiten Konjunkturabschwächung auf. Der für 2008 geschätzte Inflationsanstieg auf 6,3 (i. V. 4,3)% sei zudem eine nur kurzzeitig wirksame Folge eines angebotsseitigen externen Schocks; schon 2009 werde die Inflation wieder auf 4,6% zurückgleiten. 

Überhitztes Rumänien 

Dem regionalen «Sorgenkind» Ungarn wird nach einer langen Durststrecke und einschneidender Sparpolitik eine exportgestützte Wirtschaftsbelebung ab dem zweiten Semester 2008 zugetraut. Eine ebenfalls erfreuliche Exportentwicklung erlebt Polen, wo man sich angesichts einer etwas zurückhaltenderen Investitionstätigkeit dennoch auf ein etwas bescheideneres Wirtschaftswachstum einstellen muss. Wenig von einer Abkühlung ist angesichts eines Rekordwachstums im ersten Quartal in Rumänien feststellbar. Das WIIW attestiert dem Land eine konjunkturelle Überhitzung, die sich bisher weder durch eine schwächere Heimwährung noch durch höhere Zinsen hat abkühlen lassen. Der nächsten Regierung wird es daher nach den Ende Jahr anstehenden Wahlen obliegen, den durch hohe Lohnsteigerungen, Rimessen und einen Kreditboom angefeuerten Binnenkonsum zu zügeln. Auch Bulgarien verzeichnet eine sehr starke Binnennachfrage, wobei der Mangel an Facharbeitern - eine in ganz Ostmitteleuropa oft gehörte Klage - einem höheren Wachstum enge Grenzen setzt. 

Einbruch im Baltikum 

In den Staaten Südosteuropas, die (noch) nicht zur EU zählen, dürfte sich 2008 der wirtschaftliche Aufholprozess mit geschätzten Wachstumsraten zwischen 4,2% und 6% fortsetzen. Die Tempodrosselung ist in dieser Region aber deutlicher sichtbar, namentlich in Kroatien, Bosnien und Serbien. In Serbien haben im laufenden Jahr die verschiedenen Wahlen und politischen Streitereien das Problem der ökonomischen Ungleichgewichte nicht entschärft: Das Leistungsbilanzdefizit liegt bei über 15% des BIP, die Inflation ist im Vorjahresvergleich auf gegen 15% geklettert, und die Gefahr einer Lohn-Preis-Spirale wird vom WIIW in keinem anderen Land der Region ähnlich hoch eingestuft. Ausländische Investoren halten sich daher seit geraumer Zeit zurück mit gewichtigen Engagements, und in Serbiens Staatshaushalt klaffen wegen der geringeren Einnahmen aus Privatisierungen tiefe Löcher. Die neue Regierung, deren Konturen endlich etwas klarer erkennbar werden, wird sich von manchem Wahlversprechen - etwa der Erhöhung von Pensionen, Löhnen und Investitionen - distanzieren müssen, falls ihr an einer fiskalpolitischen Stabilisierung des Landes gelegen ist. 

Wachstum in Zentral-, Ost- und Südosteuropa, Bruttoinlandprodukt1 :
	
	2007
	2008
	2 20092
	

	Tschechien
	6,6
	4,7
	5,0
	

	Ungarn
	1,3
	2,5
	3,4
	

	Polen
	6,6
	5,5
	5,3
	

	Slowakei
	10,4
	7,5
	6,0
	

	Slowenien
	6,1
	4,3
	4,3
	

	Bulgarien
	6,2
	6,0
	6,0
	

	Rumänien
	6,0
	6,5
	5,0
	

	Estland
	7,1
	0,5
	2,0
	

	Lettland
	10,3
	2,5
	1,0
	

	Litauen
	8,8
	6,0
	5,5
	

	Kroatien
	5,6
	4,2
	4,5
	

	Mazedonien
	5,1
	5,0
	6,0
	

	Albanien
	6,0
	5,8
	6,0
	

	Bosnien-Herzegowina
	6,0
	4,5
	5,0
	

	Montenegro
	8,2
	6,0
	6,0
	

	Serbien
	7,5
	5,0
	5,0
	


1 Reale Veränderung gegenüber Vorjahr in %; 2 Prognosewert. Quelle: WIIW 
3. Les Balkans aux portes de l'Union, par Thomas Ferenczi, in : LE MONDE, 7.8.2008 

L'arrestation de l'ancien chef politique des Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, recherché depuis de longues années pour répondre devant le tribunal international de La Haye des accusations de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre, devrait donner une nouvelle impulsion au processus d'adhésion des Balkans occidentaux à l'Union européenne. L'UE a fait de l'entrée des pays de l'ex-Yougoslavie et de l'Albanie voisine l'un de ses objectifs prioritaires. Elle y a mis pour condition impérative la coopération pleine et entière de ces Etats avec la justice internationale. La fin de la cavale de l'ancien responsable du siège de Sarajevo et du massacre de Srebrenica est donc pour elle une bonne nouvelle.

L'élargissement de l'Union aux Balkans occidentaux est considéré par les Européens comme le meilleur moyen de garantir la stabilisation et le développement de la région. Il apparaît aussi comme un test de leur crédibilité sur la scène internationale. Pour le moment, le succès est loin d'être acquis. Le dernier rapport de la Commission européenne, publié en novembre 2007, a souligné les faiblesses persistantes des Etats candidats et les a invités notamment à lutter plus efficacement contre la corruption. De part et d'autre, l'enthousiasme n'est plus vraiment au rendez-vous. Le non irlandais au traité de Lisbonne, en bloquant une fois de plus la réforme des institutions européennes, contribue à ce désenchantement.

La stratégie appliquée avec succès aux Etats de l'ex-empire soviétique, entrés dans l'Union en 2005, s'applique moins bien, pour des raisons évidentes, aux Etats des Balkans occidentaux : ils se sont violemment affrontés après la chute du communisme et restent profondément divisés sur des questions aussi complexes que le sort des minorités et la délimitation des frontières. "Nous avons besoin de patience et de détermination", a déclaré il y a quelques semaines le commissaire à l'élargissement, Olli Rehn, en renouvelant son soutien à la "perspective européenne" de ces pays. L'incertitude sur l'avenir du Kosovo demeure aujourd'hui l'un des principaux obstacles à une normalisation de la situation.

La difficulté pour l'Union européenne consiste, selon des experts d'un laboratoire d'idées bruxellois, l'European Policy Centre, à mener de front deux stratégies. L'une est de maintenir l'ordre dans une région encore mal pacifiée, l'autre est d'assurer la transition des Balkans occidentaux vers l'Europe. Dans un document, The Balkans in Europe : containment or transformation ?, signé par Rosa Balfour, le groupe de travail estime que cette dualité nuit à l'efficacité de l'action européenne. La volonté d'endiguer les conflits (containment) au nom de la sécurité est-elle compatible avec celle de transformer ces pays pour leur permettre de se rapprocher de l'Union ? La méthode du "protectorat", en particulier, peut-elle les préparer à la démocratie ?

Pour passer d'une logique à l'autre et permettre une véritable "européanisation" des Balkans occidentaux, par-delà la seule recherche de la stabilité, il faut, expliquent ces chercheurs, que l'Union apporte la preuve de son engagement résolu. Et que, dans le même temps, les Etats candidats se montrent déterminés à mettre en oeuvre les réformes indispensables. Des doutes subsistent en effet, d'un côté comme de l'autre, sur la volonté politique du futur partenaire. Le moment est venu de les dissiper. Ces clarifications sont nécessaires pour que la confiance revienne et que la "perspective européenne" offerte aux pays de la région devienne, dès que possible, une réalité. Courriel : ferenczi@lemonde.fr

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent sous la forme de textes soulignés.


� Le caractère autoritaire du régime est devenu clairement visible en novembre 2007 lors des élections présidentielles dont la qualité démocratique a été fort discutée et qui s’accompagnaient des mesures répressives (FT, 29.7.2008).


� Voir à ce propos DOBBINS, Michael & PARSADANISHVILI, Mariami, Georgien konfliktreiche Abkoppelung von Russland – Hegemoniale Ansprüche Moskaus und Verirrungen des georgischen Nationalizmus, in : NZZ, 28.8.2008.


� Le conflit entre l'Ossétie du Sud et la Géorgie est gelé depuis la signature, le 14 juin 1992, des accords de Dagomys (en Russie) et l'introduction, dans la zone du conflit, de forces de paix constituées d'unités russes, géorgiennes et ossètes, en juillet 1992.


� Survols par la Géorgie des territoires adverses par les drones, avions sans pilote fournis par Israël. 


� Il est parfaitement possible que Tbilissi ait pris tout seul la décision d’attaquer en espérant l’appui de Washington. Encore que la présence militaire américaine (armées + CIA + FBI) soit tellement importante, qu’il me paraît peu probable qu’au moins certains milieux militaires, diplomatiques ou politiques des EUA n’aient pas approuvé la décision. Quoi qu’il en soit, Tbilissi a commis une erreur stratégique en pariant à la fois sur un soutien „occidental” inconditionnel et sur une absence de réaction russe. Or, Moscou ne pouvait manquer d'intervenir. D'abord pour défendre ses citoyens et ses soldats présents en Ossétie, sur mandat de la CEI. Ensuite pour éviter toute contagion vers la Caucasie septentrionale à stabilité précaire. Enfin pour préserver son influence dans une zone-clé pour ses intérêts. Néanmoins, à la suite de l'intervention des troupes géorgiennes en Ossétie du Sud, Moscou s'est retrouvé dans une situation très délicate. La Russie a dû choisir entre devenir un traitre aux yeux des Ossètes (non seulement du Sud, mais également des Ossètes du Nord, habitant une république faisant partie de la Fédération de Russie), ou un agresseur vis-à-vis de la Géorgie (car les troupes russes entrent sur le territoire géorgien sans avoir préalablement obtenu de mandat de l'ONU et engagent des hostilités contre l'armée géorgienne). Moscou a opté pour la deuxième variante.


� La protestation du ministre des affaires étrangères de la Suède Carl Bildt qui affirme que « nul Etat n’a de droit d’intervenir militairement sur le territoire d’un autre Etat » est certes fondée. Cependant, elle n’a guère été développée pendant ces quinze dernières années lorsque l’OTAN bombarda la Serbie, les EUA bombardèrent l’Irak, la France intervenait en Afrique centrale, les EUA envahissaient l’Afghanistan et l’Irak, etc.


� On signale que pendant les combats, le conseiller principal du président géorgien se déplace dans le véhicule de l’ambassageur d’Estonie à Tbilissi !


� Au moment de la mise à jour de la présente analyse, je prend connaissance de deux études parues à ce jours-ci :


DE NEVE, Alain & Tanguy STRUYE de SWIELANDE, Les enjeux de la guerre en Géorgie, in : La Libre Belgique, 14.8.2008 ; une excellente étude, sauf que j’ai des doutes quant à savoir si « pour les Etats-Unis, le principal enjeu est de freiner les avancées de la Russie vers le Caucase » ; la Russie est déjà et depuis des siècles au Caucase et les Etats-Unis poursuivent bien d’autres enjeux également ; FRANCIS, Céline, La Géorgie en guerre : les dessous du conflit actuel, Note d’analyse de GRIP, 13.8.2008 ; de la part de GRIP, on s’étonne de voir une analyse si unilatérale et si modestement documentée.


� Nino Burjanadze qui jusqu’il y a peu a été la présidente du Parlement grâce à son rôle dans le triumvirat qu’a organisé le coup d’Etat en 2003, est la candidate la plus vraisemblable. Eliminé lui aussi par Sakachvili, Leven Gasheshiladze, l’homme d’affaire et l’ancien maire de Tbilissi, en serait un autre. Il en est de même de David Sourabichwili, dirigeant du Parti Républicain d’opposition. Tous sont d’avis que l’heure n’est pas encore à l’élimination de Sakachvili mais celle-ci ne pourrait pas tarder. Tous craignent que Sakachvili ne recourt à des mesures répressives dont il est bien capable. Tous sont déjà courtisés par des émissaires de puissances étrangères (NZZ, 29.8.2008).


� Compte tenu du contexte, je fais ici abstraction de la Chine ou de l’Inde.


� De cette façon se comprend-il que l’armée américaine organise six ou sept commendements militaires qui départagent le globe terrestre dans son entièreté. Ainsi, la Russie ou la Chine est couverte par un commendement de Washington ce qui au minimum est bizard, sinon extravagant.


� En ce qui concerne ces deux dernier faits et à propos des intérêts proprement européens à défendre, l’ancien ambassadeur suisse en Russie et en Géorgie, Walter Fetscherin, fait remarquer que « Das brüskierende Vorgehen bei der Nato-Osterweiterung und der Stationierung von Abwehrsystemen in Osteuropa entgegen ursprünglichen Versprechungen ist ohnehin schon folgenreich genug » (Briefe an die NZZ, 21.8.2008).


� Voir l’analyse de Michel FOUCHER & Jean-Dominique GIULIANI, L’Union européenne face à la guerre russo-géorgienne, in : � HYPERLINK "http://www.fenetreeurope.com" ��www.fenetreeurope.com� du 31.8.2008 et à publier à la Fondation Robert Schuman : � HYPERLINK "http://www.robert-schuman.eu" ��www.robert-schuman.eu�. Une note détaillée et à certains égards intéressante. Cependant, en six longues pages, les A. parviennent de parler de tout et de rien, sans évoquer le rôle des EUA dans le conflit ! Fort bien, il recommende ainsi à l’UE de « récuser le concept de souveraineté limitée ou faible que Moscou persiste vouloir imposer », sans mentionner les interventions de Washington qui s’inspire du même concept.


� Entretien avec Salomé Zourabichvili, diplomate française d'origine géorgienne qui fut ministre des Affaires étrangères de Tbilissi jusqu’en 2005, in : Express, par Christian Makarian, 21.8.2008 ; « Point de vue : Géorgie, et maintenat ?, » par le même auteur, in : Le Monde, 21.8.2008. 





� Dans un éditorial, le NZZ du 16/17.8.2008 écrit, notamment, avec raison ce qui suite : « Vor allem aber hat Moskau über Nacht in Europa neue strategische Realitäten geschaffen, die still hinzunehmen aus westlicher Sicht inakzeptabel, ja längerfristig gefährlich wäre. So sind russische Truppen unter anderem bis nach Gori vorgestossen, der Geburtsstadt Stalins, die im Kernland Georgiens und dicht an der von Baku in Aserbeidschan nach Supsa am Schwarzen Meer führenden Pipeline liegt, die an Russland vorbei Erdöl nach Europa pumpt. »


� Voir à ce propos STIGER, Cyrill, Südossetien ist nicht Kosovo – Fragwürdige Parallelen, markante Unterschiede und unzulässige Gleichsetzungen, in : NZZ, 28.8.2008.


� Le statut des deux nouveaux Etats ressemblera à celui du Chypre du nord occupé par la Turquie depuis des décennies : une entité qui existe mais personne ne la reconaît, sauf qu’en cas de la Turquie, il s’agit d’un pays « occidental » dont « l’Occident » tolère l’incartade !


� Sans surprise, on apprend qu’à fin août 2008, la Transnistrie, territoire secessioniste de la République moldave, a reconnu l'indépendance de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie.


� D’après les dernières informations, Moscou fait état de quelques 80 tués, la Géorgie de 220 et l’Ossétie du Sud de 1492, mais ce dernier chiffre n’est pas certain. Il y a eu des milliers de blesssés et de dizaines de millers de réfugiés.


� En reconnaissant la sécession des deux provinces géorgiennes, la Russie affirme suivre l'exemple des pays occidentaux à propos du Kosovo. La décision de Moscou place la Serbie dans une position délicate, même si les diplomates russes affirment que leur pays ne reconnaîtra pas l'indépendance du Kosovo. Le gouvernement serbe serait entraine de vouloir renégocier le contrat énergétique conclu au début de 2008.


� A ses dépends, le Finland a appris pendant le 20e siècle ce que signifie d’avoir un voisin qui est une grande puissance, encore que, heureusement, ait pu s’adhérer à l’UE en fin du siècle.


� Ce qui signifierait que l’article 5 de l’OTAN est mis hors d’usage !


� PARSI, Trita, Treacherous Alliance. The Secret Dealings of Israel, Iran and the United States, Yale University Press, New Haven, 2007.
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